Sommaire analytique 


4 


LES QUESTIONS ACTUELLES » 
EE ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


cienne et nouvelle discipline ecclésiastique. — 
1° Le choix des évêques dans l’Eglise latine 
MS: Vicror Mari, Revue des sciences religieuses) : 1247. 


D'après le nouveau code, les évêchés sont de libre collation pontifi- 
ale. Eee dans l’ancienne législation. L'élection tombe en désué- 


» La prütique de l'intervention directe du Suint-Siège. — Elle est géné- 
ralisée par les Papes d'Avignon. Ses différentes formes : la réserve, 
appel, la dévolution; autres moyens d'éviclion. — Raisons de cette 
ervention : autorité du Pape sur les bénéfices ecclésiastiques; abus 
régime électoral ; nécessité de s'adapter au mouvement en faveur 
l'unité de la chrélienté; intérêts financiers du Saint-Siège; la nomi- 
ation des évêques était « la plus précieuse des monnaies d'échange » 
ecles princes. Vains essais de réaction. Le nouveau code consacre 
usage depuis longtemps établi : 1348. 


Le choix des évèques dans l'Eglise actuelle. — La juridiction épisco” 
e procède du Christ, mais c’est le Pape qui en investit, Les diffé- 
les formes du pouvoir de nomination du Pape. Sources de rensei- 
ents historiques. Les Concordats : 1355.’ 

Nomination par un autre que le Pape : élection (Suisse : évêchés de 
e et de Saint-Gall, évêché de Coire, l’ancien mode d'élection du 
ocèse de Sion, élection de l'administrateur apostolique de Lugano; 
= Etats protestants d'Allemagne: documents du x1x° siècle- établissant 
ection, rôle de l'Etat; — Autriche : électif avant la guerre, le siège 
]mütz est devenu de libre collation, le siège de Salzbourg est 
té électif); — nomination par les chefs d'Etat (ses fondements juri- 
ues : le droit de patronat; la délégation du Saint-Siège; rapports 
oits entre ces deux hypothèses; — pays où ce système est appliqué: 
nce |Alsace-Lorraine] : régime concordataire; Espagne: droit de 
ination patronale; ancienne Autriche-Hongrie: à l’ancien droit de 
nation ont succédé depuis la guerre différents systèmes; Bavière; 
ou) ; — intervention du Gouvernement dans le choix du Saint-Père 
rique du Sud ; — Colombie; — Serbie; — France: préparation 
nomination des évêques dans les pays de libre collation, système 
uel français) : 4357. 

omination par le Pape : différentes méthodes : régime de la recom- 
ndation ou de la « terna » (définition; — pays où ce système est 
bpliqué : Irlande, Angleterre et Hollande, Ecosse, Etats-Unis, Canada, 
nstralie; — disparition progressive de ce régime, ses inconvénients); 
stème de la suggestion sur demande (prescriptions de Benoit XIV ; 
les sont appliquées de nos jours; — pays où on les applique : 
\3 — listes régulièrement établies dans les provinces ecclésiastiques 
“(procédure ordinaire) : 1373, ; 

Conclusion : La discipline actuelle est l'aboutissement d’une lente et 
e évolution : 1384. 


Promotion à l’épiscopat : enquête préliminaire. 
‘interrogatoire solennel des deux témoins est supprimé 
Décret S, C. Consistoriale, 29. 2. 24; — Remarques du 
= Monitore Ecclesiastico) : 1385. 


“communisme en action. — L’Internationale 
mmuniste. Projet de statut-type pour les sections 
orrespondance Internalionale) : 1386. 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO : 
Abonnements : Six mois, 13 fr. ; un 


(Chèques postaux ; Maison de la Bonne Presse, Paris, C*° N° 1668.) 


30 MAI 


Var 


Les 1 
Questions Actuelles 


Chronique < 
de la Presse 


deuvus 


O FR. 75 L’Action Catholique 


an, 25fr. Étranger, 16 et 30 fr. 


Rev. d'Organisation 
et de 
Défense Religieuse : 


Appellation du Parti. Membres. Organisation. La Cellule. Le éronpe 
e 


local. Le Rayon. Le District. La Région. Des conférences du Parti. L 
Congrès du Parti. Le Comité central. La Commission centrale de con- 
trôle. La discipline du Parti. Finances. Fractions. 


Science et foi, — Frédéric Bouvier et les Semaines 


TE ain religieuse (M5 Pierre BaTirro1, Croix) : 


Notes et lectures. — Un laïcisme pire que l’autre. 
La critique laïque des écrivains catholiques (abbé 
Louis BeruLéem, Revue dès Leclures) : 1395. 


C’est sur les principes du Jaïcisme que se guident les critiques, catho- 


liques pour la plupart. La production dramatique actuelle, ennemie de 


Dieu, est exaltée et prônée par eux. Mêmes errements dans le domaine 
de la critique littéraire. Nul souci d'user des critères que fournissent la 
doctrine et la morale chrétiennes. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Notes canoniques. — La suspension des Indui- 
gences et le Jubilé. — Règle et conséquences (Sem. 


rel. Montréal) : 1397. & 


Législations étrangères, — Belgique. Répression 
dela provocation à l’avortement et à la propa- 
gande anticonceptionnelle (L. 20. 6. 23): 1398. 


Lois nouvelles. — I. Armée. 1° Faveur aux aînés des 


familles de cinq enfants; 2° Création d’ « agents mili- 
taires » (L. 24. &. 25; — Instruction min. Guerre, avr. 
1995; — Feuille de renseignements) : 1399. 


II. Associations d’étudiants. Régime fiscal (L. 49. 42. 
24) : 1404. | 


III. Lois d’assistance. Services départementaux de 


contrôle (L. 9. 4. 25): 1404. 


IV. Caisses d’épargne. Dépôts individuels et collectifs : 
élévation des maximums (L. 25. 4. 25) : 1405. 


\ A 


1925 


V. Successions. Extension du droit d’usufruit du con- 


joint survivant (L. 29. 4. 25) : 1405. 


Jurisprudence. — I. Sonneries de cloches (Trib. 

paix Saint-Julien-l’Ars, 4. 11. 24) : 1406. 

Sonnerie exécutée, contrairement à un règlement diocésain, par des 
particuliers munis d’une permission du maire. Sonnerie civile non 
autorisée par les lois ni par les usages (art. 54 D. 16. 3. 1906). Auto- 
rité judiciaire non qualifiée pour apprécier les décisions des ministres 
du culte; fidèles obligés de se soumettre aux conditions imposées par 
ceux-ci. Condamnation à des dommages-intérêts pour préjudice moral 
envers le curé. — Appel du maire en garantie par les auteurs de la 
sonnerie. Maire condamné à les indemniser. 


II. Les tribunaux français et l’inconstitutionnalité 
des lois, d’après M. Jacques Lescanc (Aueusre River, 
D. G.): 4407. 


BIBLIOGRAPHIE. — Associations diocésaines el Syndicats 
ecclésiastiques, par François Hébrard : 408. 


] 


4; 
SON 
J 


à 
20: 


FI47 er dial 
 _. 


a uB QESTOIS ABTELUES » el « CHRONINE DE LA MES 


Ancienne et nouvelle discipline ecclésiastique 


Le choix des Évêques dans l'Éviise latine 


De la Revue des sciences religieuses, publiée sous 
la direction des professeurs de la Faculté de théo- 
logie catholique de Strasbourg (avril 1924) : 


D'après le nouveau Code, 


les évêchés sont de libre collation pontificale (1) 


; Lorsque fut publié le nouveau Code de droit cano- 


| nique, les historiens familiarisés avec l'étude des 


institutions ecclésiastiques remarquèrent tout par- 


ticulièrement le canon 329. Le paragraphe 2, con- 
_ sacré à la nomination des évêques, énonce ce prin- 


cipe : Le Souverain Pontife les choisit librement (2); 


et le paragraphe 3 précise: Si un Chapitre, ou toute 


autre personne morale, garde le droit d'élire le nou- 


veau prélat, c’est en vertu d’une concession (3), En 
- d’autres termes, les évêchés sont de libre collation 
pontificale : tel est le droit commun ; et l'élection, 


comme tout autre mode de provision, ne saurait être 
qu’un simple privilège. 


L'élection dans l'ancienne législation. 


C'est la première fois qu'une telle déclaration, du 


moins conçue en termes aussi catégoriques et aussi 


généraux, apparaît dans un texte législatif. Les dis- 
positions du Corpus üuris, qui formaient jusqu'en 
1918 la base de la législation canonique, supposaient 
une discipline toute différente. On les trouvait au 
titre VI® du livre I% des Décrétales de Grégoire IX. 
Or, la rubrique même de ce titre est d’une éloquente 
clarté : De eleclione et electi potestate. Dans une 
lettre à Anastase, évêque de Thessalonique, dont le 
passage principal ést inséré au Décret de Gratien, 
le pape saint Léon le Grand donne la raison de l'an- 
cienne pratique : Ut nullus detur invitis et non 
petentibus, dit-il, ne plebs invila episcopum non 
optatum. contempnat aut oderit (4). 


L'élection tombe en désuétude. 
. Depuis le xim° siècle, il est vrai, le collège élec- 
toral s’était restreint au clergé de l’église cathédrale, 
au Chapitre (5). Mais quel que fût le nombre des 


. G@) Les sous-titres sont ajoutés par la Documentation 
Catholique. — Comme l'indiquetle titre de l'article, l'au- 
teur a laissé de côté tout ce qui concerne le choix des 
évêques dans les Eglises catholiques orientales. (Note de 
la D. C.) 
. (2) [S 2] Eos libere nominat Romanus Pontifex. (Sauf 
indication contraire, les notes sont de l’auteur.) 

(8) [$ 8] Si cui collegio « concessum » sit ius eligendi 
episcopum.…., 

(4) Grarien; Dist. 63, c. 36, éd. Friedberg, col. 

(6) Cf. Tromassin, Ancienne el nouvelle discipline de 
l'Eglise, 1. 2, ch. 39, éd. de Bar-le-Duc, 1865, t. IV 
2 Es ne la pratique antérieure, cf. GRAïTIEN, Dictum 
ur le c. Sacrorum canonum, dist. à : ë 
D cr » dist, 63, c. 34 ; dans l’éd. 


247. 


serve (4). Prévoyait-on des complications pour la su 


électeurs, l'élection demeurait la règle. Le cs 
de Trente ne la modifia pas : simplement il décla 
que, si le Pape nommait lui-même les évêques, ceux: 
ci n’en étaient pas moins véritables et légiti 
évêques : Si quis dixerit episcopos qui aucioritah 
Romani Pontificis assumuntur non esse legitimose. 
veros episcopos, sed figmentum humanum, ar 
thema sil (x). É 1 
Et en France, sous l’ancien régime, lorsque k 
Parlement et le clergé lui-même dans ses Assem 
blées protestaient contre le concordat de François Je 
et demandaient le retour aux élections, ils avaien 
soin de faire remarquer qu'ils s’élevaient contre un 
législation d'exception, et qu'ils ne revendiquaien 
pas autre chose que le droit commun, l’observatior 
des « saints canons » (2). 
Dans la pratique, cependant, le système eur | 
était tombé en désuétude depuis très longtemps, à 
moins dans la plupart des pays de rite latin. ,, 


La pratique 


de l’intervention directe du Saint-Sièg 

Elle est généralisée par les Papes d'Avignon. : 

Le passage du régime électoral au régime de libr 
collation a été fort bien étudié, récemment, da 
un livre où l’on trouve beaucoup plus de renseigne 
ments que le titre n’en promet (3). Bien que, dax 
certains cas, la provision des églises cathédrale 
ait été soustraite aux collèges électoraux dès avan 
le xive siècle, toutefois, c’est sous les Papes d’Avi 
gnon que la pratique de l'intervention directe | 
Saint-Siège se généralisa. 


& 


Ses différentes formes. 


La réserve. + 


Pour se substituer aux collateurs ordinaires, 
pouvoir central avait à sa disposition plusie 
moyens réguliers. D'abord, et principalement, lawr. 


ï 


(x) Sess. 23, de sacr. ord., €. 8. ; 

(2) Cf. notamment l'art. 35 du cahier des Etal 
d'Orléans, en 1560, dans le Recueil des Actes, Litres 
mémoires concernant les affaires du clergé de Franc 
1716-1962, t. II, p. 242 ; — Etats de Blois, 1576, da 
la Collection des procès-verbaux des assemblées gén 
rales du clergé de France, 1767-1780, t. Ier, p. go; À 
Assemblée de 1582 : ibid., t. IT, p. 241 ; — Assemblée « 
1585 : ibid., t. Ier, pp. 283, 289 ; — Etats de Blois, 1588 
ibid., t. IT, pièces justificatives, p. 132 ; — Assemblée « 
1598 (art. » du cahier) : ibid., t. Ier, pièces justif., es 
— ÀAssemblée de 1610 (art. 2 du cahier) : ibid., t. II, pièc| 
justif:, p. r. ; 6: 
. G) G. Morrar, La collation des bénéfices ecclésia 
liques sous les Papes d'Avignon (1305-1378), Paris, 
Boccard, r92r. 

(4) D'une manière générale, on entend par réserve 
restriction qu'un supérieur impose à son inférieur dal 


l'exercice de sa juridiction ordinaire. Elle s'applique 
la dispense des vœux, l’absolution des péchés et des ce 
sures, la nomination aux bénéfices ecclésiastiques. 

Le Pape possède le droit de réserve dans le mon 
entier. D'où le canon 1431 : lus Romano Pontifici. 4 
beneficia in universa Ecclesia conferendi eoru  cÀ 

ÉRR ES LÉ is 


étropolitain auquel il appartenait normalement 
mfrmer l'élection (1).: . 


L'appel. 


En deuxième lieu, l'appel. Plusieurs causes pou- 
nt vicier une élection: la simonie, quand cer- 
ns électeurs se laissaient acheter (2) ; la crainte, 
ue des menaces avaient obligé une partie des 
teurs à s'abstenir, ou leur avaient arraché la 
gnation d’un candidat qui leur répugnait ; l’ab- 
nce de la pars sanior dans la méjorité numérique 
l'élu, (3) ; le caractère alternatif, conditionnel ou 


: 
pren sibimet reservandi [« Le Souverain Pontife a le 
oit de conférer les bénéfices et de se réserver leur col- 
ion dans toute l'Eglise »] ; le canon 1434 : Beneficia 
di Aposlolicae reservala ab inferioribus invalide con- 
uniur [Les bénéfices réservés au Siège apostolique 
nt conférés invalidement par des prélats inférieurs au 
pra Pontife »] ; le canon 1487 $ 3 : Beneficiorum 


rmuiatio admitti nequit ab Ordinario, si uirumque aut 
erutrum beneficium sit Sedi Apostolicae reservatum 
e Un Ordinaire ne peut accepter que deux bénéficiers 
- passent mutuellement leurs bénéfices quand les deux 
néfices ou au moins l’un d'eux est réservé par le 
ge” apostolique »]. (Cf. c. 2, 14, 34, De praebendis et 
nitatibus, III, 4, in Sexto; c. 1, Ut lile pendente 
jil innovetur, II, 5, in Clement. ; c. 1, 3, 13, 14, De 
pre et dignilatibus, III, 2; in Exiravag. commun.) 
Le nombre et la qualité des réserves ont varié avec les 
ues. Une des plus connues attribuait au Pape le droit 
» collation des bénéfices ecclésiastiques vacants pendant 
t mois de l’année, ou encore pendant les mois impairs, 
“droit appartenant durant les mois pairs à l’évêque dio- 
in, si, du moins, il gardait fidèlement la, résidence. 
nos jours, les réserves sont fixées par le canon 1485 
+ du Codes dont voici la traduction : « Outre les 
éfices consistoriaux et les dignités des églises cathé- 
es et collégiales (can. 396 $ 1), qui sont réservés sans 
ception, le Siège apostolique se réserve, même durant 
vacance, les bénéfices, et ceux-là seuls, qui suivent : 


r la mort, là promotion, la résignation ou le transfert 
s cardinaux de la Sainte Eglise Romaine, des légats du 
tife Romain, des officiers majeurs des Sacrées Congré- 
ations, Tribunaux et Offices de la Curie romaine, et 
ceux qui, au moment de la vacance du bénéfice, font 
tie, même à titre honorifique, de la famille du Sou- 
in Pontife ; 2° Les bénéfices fondés hors de la Curie 
aine dont les titulaires meurent à Rome ; 3° Ceux 
ont été conférés invalidement pour cause de simonie ; 
Enfin, les bénéfices que, par lui-même ou par un 
égué, le Souverain Pontife s'est réservé des diverses 
ons ci-après : en cassant l'élection à un bénéfice ; en 
endant aux électeurs de procéder à l'élection ; en 
ettant la résignation du bénéficier ; en promouvant le 
néficier, le transférant à un autre bénéfice ou le privant 
premier ; en plaçant le bénéfice en commende. » (Note 
la D. .C.) ; 

1) G. MoLLarT, op. cil., p. 151. 

(2) Voici la traduction des principaux canons du Code 
onique concernant les effets juridiques de la simonie : 
, 729: « Indépendamment du maintien des peines 
ées par le droit contre les simoniaques, tout contrat 
aché de simonie est absolument nul ;.et de même, si 
monie a eu pour objet des bénéfices, des offices, des 
tés, la collation qui l’a suivie... » ; — can. 1465 $ 2: 
a présentation [à un bénéfice] est cassée de droit 
nd elle est infectée de simonie ; est annulée de même 
tution canonique à un bénéfice qui aurait suivi cette 
ntation » ; — can. 185 : « La résignation [d’un béné- 
| accomplie sous l'effet d’une crainte grave injuste, 
) tromperie ou d’une erreur substantielle, ou encore 
 simonie, est cassée de droit. » (Note de Ja D. C.) 
Le can. 42 Quia propter, X [Extra = Décrétales], 
eclione et electi poteslale, 1, 6, emprunté au 4° Con- 


ca éressé pouvait lui interdire l'usage 
mn e seconde notifiant cette décision 


Tous les bénéfices, même avec charge d'âme, vacants 


2 Me 
a 


incertain des suffrages. Illégitimes ou douteuses, ces 


élections devaient être soumises au Pape, et celui-ci. 


pourvoyait alors par bulle aux sièges yacants (1). 


La dévolution. SRE 


Une autre disposition du droit canonique assurait 
au Saint-Siège une assez fréquente intervention. Si |. 
les électeurs ne se conformaient pas aux prescriptions 
légales relatives à l’idonéité des candidats où au 


mécanisme des scrutins, ow encore s'ils cédaient à 
la pression de l'autorité laïque, non seulement l'élec- 


tion était nulle de plein droit, mais les pouvoirs des 
électeurs se trouvaient dévolus au Souverain Pon- 


tife (2). 

: Sans doute, les textes juridiques qui privaient 
le Chapitre de ‘ses droits mal utilisés n'’indiquaient 
pas clairement quelle autorité devait se substituer 


à la leur, et l’on eût pu se demander si ces droits 


ne revenaient pas au métropolitain. Mais la Glose (3) 


cile de Latran de 1215, déclare que l'élu doit réunir sure 


son nom les voix de la majorité ou du moins de la 
partie la plus nombreuse et la plus saine du corps élec- 
toral. Cette appréciation de la valeur des votants et de 
leurs voix devait mener à des discussions sans fin. On 


faisait le pointage des voix, on cherchait à sonder les no 
motifs personnels des votants, on comparait les mérites 


des candidats : c'est la collalio numeri ad numerum, zeli 
ad zelum, merili ad merilum. « A la majorité numérique 


il fallait joindre la majorité dynamique ; en fait, celle-ci. 


pouvait prévaloir sur celle-là. » Les minorités trouvaient 


là un prétexte commode de résister aux majorités ; des’ 
discussions interminables, des troubles parlois sanglants, - 
amenèrent peu à peu à ne plus discuter les mérites des 
électeurs et la pureté de leurs intentions; on identifia 


la maior pars capituli avec la sanior pars. L'usage du 


vote secret et par écrit supprima définitivement l'objet 
même de la controverse. (Cf. E. Rozann dans le Dict. de 
théol. cath., de Vacanr, t. 4, col. 2272.) (Note de la D. C:) 


(x) G. Mozart, op. cit., pp. 153 et seq. 


(2) Par dévolution on entend le droit d’un supérieur 


ecclésiastique de pourvoir à la collation d’un bénéfice 


quand le collateur ordinaire ou le patron a négligé de la. 


faire ou a nommé un candidat inhabile ou indigne. 

Le droit de dévolution s'est surtout précisé au 3° Con- 
cile de Latran (1179) pour les bénéfices ordinaires et au 
4e Concile de Latran (1215) pour les prélatures électives. 
Cf. can. 2 Volumus, Decretum, part. I, dist. 89 ; can. 4x 
Ne pro defectu, X, De electione et electi potestate, I, 6; 
can. 3 Licet, X, De supplenda neégligentia praelatorum, 
ÏJ, 10; can. 2 Nulla, can. 5 Quia, can. 10 Ex parte, 
can. 13 Dilectus, can. 15 Postlulastis, X, De concessione 
praebendae, III, 8. : ÿ 

De nos jours, le droit de dévolution se réduit en pra- 
tique à peu de chose pour les membres de la hiérarchie 
intermédiaire entre l'évêque et le Souverain Pontife. (Note 
de la D. C.) 

(3) La grande Glose du Corpus juris civilis s'élabora 
durant la fin du x siècle et le début du xt : Accurce 
la fixa dans le premier tiers de ce siècle, 

Lé même travail fut accompli pour le Corpus iuris 
canonici. Moins de quinze ans après son apparition, le 
Décret de Gratien possédait une glose suivie. La Glose 
ordinaire du Décret fut rédigée entre 1211 et 1215 par 
Jean Zimeke l'Allemand (loannes Simeca Teulonicus), puis 
revue et complétée en 1245 ou 1246 par Barthélemy de 
Brescia (Bartholomaeus Britiensis). ; 

Avant leur incorporation dans la collection de Gré- 
goire IX, les cinq anciennes collections de Décrétales 
(Quinque compilationes antiquae) avaient toutes été glosées: 
la première, le Breviarium de Bernard de Pavie, par le 
fameux Tancrède, archidiacre de Bologne. Aussi les Décré- 
tales de Grégoire IX furent-elles accompagnées immédia- 
tement de leur glose. Les décrétalistes de Bologne s'en 
chargèrent. La Glose ordinaire a pour auteur Bernard de 
Botone, appelé communément Bernard de Parme ; il la ter- 
mina vers 1263, trois ans avant sa mort. Jean André y 
ajouta des additions (4dd. : lo. Anpr.). C'est à ce dernier 
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‘était très explicite: celui qui bénéficie de la dévo- 
Jution, c’est le Pape (x). ? 


Autres moyens d’éviction. 


_ À ces moyens principaux d’éviction s’en ajoutaient 
d'autres, d'utilisation moins fréquente. Le Chapitre 
devait élire l’évêque dans les trois mois; à son 
défaut, le métropolitain pourvoyait. Mais lui aussi 
n'avait que le même délai. Passé ce temps, la nomi- 
nation revenait au Pape : c'était la sanction pénale 
_ de la négligence du collateur ordinaire (2). Faute 
de pouvoir tomber d’accord sur un nom, les collèges 
électoraux pouvaient déléguer leurs pouvoirs à un 
ou plusieurs compromissaires : c'était comme une 
_ élection à deux degrés (3). Or, quelquefois ce com- 
_ promissaire était le Pape (4). À 
Tous ces moyens d’écarter le collateur ordinaire, 
le droit canonique les prévoyait pour parer à des 
abus ; il les offrait comme des remèdes, utiles dans 
des circonstances particulièrement embrouillées, 
mais, somme toute, exceptionnels. Au xiv° siècle, 
l'exception devint la règle; l'usage de la réserve, 
surtout, se généralisa, et le livre de M. Mollat pré- 
-cise très clairement sous quelles influences. La doc- 
 trine, le souci de la bonne discipline, et aussi des 
considérations fiscales et politiques y concoururent. 


Raisons de cette intervention. 


Autorité du Pape sur les bénéfices ecclésiastiques. 


Une des raisons que les bulles de provision allè- 
_  guent le plus souvent, c’est l’autorité du Pape sur 
tous les bénéfites de l'Eglise. Clément VI la déve 
loppe longuement dans une lettre qu'il écrit au 
roi d'Angleterre en 1344. « Considérez que l'Eglise 


auteur que nous devons la Glose ordinaire du Sexle, ter- 
minée en 1305, en même temps qu'une autre glose rédigée 
par Johannes Monachus, le fameux cardinal Lemoine, et 
celle des Clémentines, parue en 1317, aussitôt après l’appa- 
rition de celles-ci. François de Zabarellis, plus tard cardinal 
et archevêque de Florence, mort en 1417, y ajouta quelques 
compléments. Les Exiravagantes de Jean XXII ont été 
glosées dès 1317 par Zenzelin de Cassanis. Quant aux 
Extravagantes communes, elles n'ont pas de Glose ordi- 
maire : Jean Chappuis, dans son édition de 1500, ajoute 
des notes explicatives empruntées de-ci, de-là. L'édition 
officielle du Corpus iuris canonici publiée par Gré- 
goire XIII en 1582 donne toutes ces Gloses, mais l'édition 
critique de Friedberg es omet. (Cf. A. Bounimxon, 
« Glosses, Glossaries, Glossarisis in Canon Law », dans 
Catholic Encyclopedia, t. 6, pp. 588-589.) 

« Sans doute, ces Gloses n'ont aucune valeur législative 
proprément dite ; mais, presque contemporaines des col- 
lections, elles reflètent très fidèlement la pensée des com- 

! pilateurs et des Pontifes qui ont donné aux recueils force 
de loi et autorité exclusive dans les discussions des écoles 
et des tribunaux. On y trouve donc mieux que partout 
ailleurs la pensée du législateur, et leur autorité a fini 
par donner force de loi, par l'intermédiaire de la cou- 
tume, à des points discutables. » (P. Fourverer, Dict. de 
théol. caih. de Vacanr, t. 4, col. 1840.) (Note de la D. C.) 

(1) G. MoLraT, op. cil., p. 181. 

(2) In., ibid., p. 182. È 

(8) Le nouveau Code traite du compromis aux canons 
172, 178, 179 $ 2. Pour êlre valide, sauf dérogation pon- 
tüficale, il doit être accepté par tous les électeurs et par 
écrit. Les compromissaires n'ont pas besoin d'appartenir 
au corps électoral, mais ils doivent être prêtres, s’il s'agit 
d’un collège électoral composé de clercs. Les électeurs 
peuvent imposer aux compromissaires des conditions limi- 
tant la liberté de leur choix, et cela sous peine de nullité 
de leur décision, si du moins ces conditions ne sont pas 
contraires au droit commun. (Note de la D. (85) 

(4) G. MozLarT, op. cit., p. 186. 
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si ; Es A 3 Re Fe nes 
même, dit-il, au gouvernement de 


limites à ses droits. Les Papes ont la juste impre 


PA Te *S 


présidons malgré l'insuffisance de Nos mérite 
non des apôtres, mais du Seigneur lui-même, 
Sauveur, la primauté sur toutes les Eglises de 1 
vers. Lui seul, en vérité, fonda cette Eglise 
qu'il dit à Pierre : « Tu es Pierre et sur celle pie 
» je bâtirai mon Eglise... » Ce n’est donc point un 
sentence terrestre, mais le Verbe même, créateur d| 
ciel, de la terre et de tous les éléments, qui fond 
l'Eglise romaine. Celle-ci, ensuite, institua toute 
les églises patriarcales, métropolitaines, cathédrales 
et les dignités de tout ordre existant dans leur sein 
A son pasteur et maître, c’est-à-dire au pontife ro 
main, revient le pleine disposition de toutes le 
églises, dignités, offices et bénéfices ecclésias 
tiques. » (1) Peu importe que la Papauté n'ait p 
toujours exercé son droit; il suffit qu’elle le pos 
sède pour que l'usage qu’elle en fait, quand bof 
lui semble, soit légitime. à | 


Abus du régime électoral. 


Fréquemment aussi, les lettres de provision expl 
quent l'intervention pontificale pur la nécessité d’o 
vier aux abus du régime électoral. Et il faut bie 
avouer que cet argument n’était que trop fondé} 
ingérence des puissances séculières, brigues dé 
candidats, achat des voix, oubli des qualités indispe 
sables chez un prélat, voilà ce qu’il était facile & 
relever dans mainte élection de cette époque (2): 


Nécessité de s'adapter : 
au mouvement en faveur de l'unité de la chrétiente. 


Mais l'intervention de plus en plus généralise 
du Saint-Siège dans la nomination des évêques s/e> 
plique surtout par la nécessité de s’accommoder 
transformations profondes que la chrétienté subi 
sait alors. Elle n'est qu'une manifestation, la pli 
importante, il est vrai, de l'esprit centralisateur qu 
animait les Papes d'Avignon. Depuis Grégoire VI 
la Papauté avait étendu son influence sur toute 
vie politique de l’Europe ; elle commandait au 
princes ; elle tenait dans ses mains le plus nob 
des deux glaives, et elle prétendait que l’autre f 
brandi sur ses indications. Cette théorie s’affirnt 
encore dans les bulles de Boniface VIII. Mais déjà 
réalité ne correspond plus à ces conceptions. S'a 
puyant sur les maximes du droit romain que le 
fournissent les légistes, les souverains laïques di 
cutent les titres politiques de l’Église, ils fixent di 
sion que l’unité politique de la chrétienté, dont i 
ont été les organisateurs et les bénéficiaires, s’effrit 
lls sentent chez les fonctionnaires royaux presqu 
toujours de la défiance, fréquemment de l'hosi 
lité. 11 leur faut chercher d’autres soutiens, comp: 
sur d’autres auxiliaires. Tout naturellement, ils 
tournent vers les fonctionnaires d’Eglise, les évêque 
les grands bénéficiaires. A l'unité politique qui € 
paraît, ils vont substituer l’unité d’administratio 
Mais le meilleur moyen d'être sûrs de leurs homn 
n'est-il pas de les choisir eux-mêmes? D'autre pad 
si la collation ‘des bénéfices est faite immédiateme 
par eux, l'espoir de les obtenir assure à la Papa 
une nombreuse et puissante clientèle (3). 


(1) G. Mozcar, op. cit, p. 188. 

(2) In., ibid., pp: 190 et seq. ; 

(3) M. Mollat n'insiste pas sur cette -raison, pourt: 
fondamentale, de la centralisation que les Papes d'A 
gnon travaillent à réaliser. Il se contente de signa 


; é 
‘qu « aux Gouvernements fortement centralisés  q 


ee”. 


Saint-Siège. 

1 surplus, la nomination directe aux évêchés 
urait au Saint-Siège de notables subsides finan- 
, et les Papes d'Avignon, si préoccupés des 
oins de leur Trésor, étaient loin d'être insensibles 
et avantage. Un évêque élu par le Chapitre n'était 
ible d’aucune redevance, Etait-il, au contraire, 
mmé, transféré, confirmé par le Pape, il devait 
quitter d’abord les communs services: « L'impôt 
onéreux, dit M. Mollat ; dès Boniface VIIL, il 
ivalait au tiers Ju revenu annuel ». Ajoutons-y 
menus services, gratifications au personnel 
la Curie et à la maison des cardinaux; la sacra, 
e au camérier, aux clercs de la Chambre et aux 
rgents d'armes, et s'élevant au vingtième des 
»mmuns services ; le droit de dépouille, ou 
éritage des prélats nommés par bulles; les 
anis, ou- revenus du bénéfice pendant l’inter- 
ille entre la mort du précédent titulaire et la pro- 
ion pontificale. C’est par centaines’ de milliers de 
rins que s’évaluent les recettes procurées par les 
serves aux caisses d'Avignon (1). 


; _ La nomination des évêques 
_ était « la plus précieuse des monnaies d'échange » 
avec les princes. S 


Enfin la nomination des évêques était un des 
viers les plus puissants de la politique du Saint- 
iège : disons le mot, la plus précieuse des mon- 
aies d'échange. À cette époque de guerres perpé- 
lelles, les princes n'étaient pas seulement préoc- 
üpés d’avoir dans leur royaume un épiscopat sur 
quel ils pussent compter ; ils tenaient à s'assurer 
influences dans les pays dont ils désiraient 
ppui. De : ; 

Quelles concessions la Papauté ne pouvait-elle pas 
btenir d'eux, moyennant promesse de les satisfaire 
s le choix de tel ou tel prélat (2)! 


Vains essais de réaction. 

‘Sans doute, l’œuvre des Papes d'Avignon fut bou- 
versée par le grand schisme d'Occident ; mais l’on 
eut dire que la pratique des élections épiscopales 
ait reçu le coup de la mort: du moins ne fut-elle 
ms dès lors, qu'intermittente, locale et constam- 
lent entravée. Les excès des Papes rivaux, qui « ré- 
vaient tout pour dissiper tout » (3), provoquèrent 


A 

distent en Europe, sauf en Allemagne, ils veulent opposer 

Eglise non moins fortement charpentée » (p. 194). 
Ron politique et les conséquences qui en décou- 
ent pour la Papauté ont été excellemment mises en 
imière par M. Imparr DE La Tour, « La crise religieuse 
xve siècle : le Pape et le Concile » (à propos de l'ou- 
rase de Noël Valois) dans le Correspondant, t. 206, p. 834, 
, 3. 11. M. Imbart de la Tour donne encore une 
tre raison, très intéressante, de l’œuvre des Papes avi- 
nonnais, à savoir la personnalité même du plus grand 
éntre eux, de celui qui füt le principal ouvrier de la 
tralisation, Jean XXII Ce Jacques d'Euze, contem- 
ain et compatriote de Pierre du Bois et de Guillaume 
Nogaret, formé comme eux à. l'école du droit, pré- 


5 devenu grand dignitaire d'Eglise, on se l'imagine 
z bien conseiller ou ministre de Philippe le Bel,’et dans 
le place il aurait fait grande figure. Comme Pape, il 
conformément à son caractère et à sa formation. 

x) G. MoLraT, op. cit., pp. 196 et seq. 

(2) In., ibid., pp. 199 et seq. m7 AAA 
) Tuomassin, op. cit., t. IT, p. hg2. Il est vrai qu'il 
e ce jugement seulement sur Clément VII, mais il 
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te avec eux des ressemblances frappantes. S'il n’était 
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y « Su 
une réaction, et les collèges électoraux rentrèrent 
pour quelque Far dans l'exercice de leur ancien 
droit. Ils s'y ‘heurtèrent d'ailleurs à l’un des abus 
que la centralisation pontificale avait en partie sup- 
primés : l’obéissance à la pression laïque. Mais cette 


gantes Exsecrabilis de Jean XXII et Ad regimen de 


Benoît XII; en pratique, dans la plupart des pays, 


les nominations procédèrent du Saint-Siège, d'accord 
le plus souvent avec le souverain (2). Le Concile de 
Bâle essaya violemment de revenir à l’ancienne disci- 


pline ; mais ses mesures radicales parurent révolu- 


tionnaires ; elles se heurtèrent à l'opposition de la 
Cour de Rome, ct aucun pays ne consentit à les 
accepter telles quelles (3). Même en France, où le 


clergé et le Parlement se montraient si attachés aux 


élections, la Pragmatique sanction de Bourges fut 
plus souvent violée qu'observée (4), en attendant 
qu'en 1516 le concordat conclu entre Léon X et 


François [* reconnût au roi le pouvoir de nommer, 


àstous lés-éyêchés (5): 


Le nouveau Gode 
consacre un usage depuis longtemps établi. 


Le canon que nous signalions au commencement 
de cet article n'apporte donc à la vie ecclésiastique 
aucun changement substantiel. 11 consacre un état 
de fait presque inconnu jusqu'au xiv° siècle; mais 
généralisé sous les Papes d'Avignon, et, en somme, 
toujours prédominant dans la suite, malgré d'’âpres 


attaques, des interruptions passagères et des excep+ 


tions de plus en plus rares. Il fait disparaître une 
antinomie entre la pratique effective et le droit 
écrit : le droit commun, voulons-nous dire, car les 
concordats aussi sont une source du droit. C’est en 


cela surtout que consiste son intérêt ; en l’introdui: 


sant dans le Code, le législateur a effacé le dernier 


vestige d’un lointain passé, dont il ne reste plus 
Le) , 


désormais que le souvenir. 


ajoute : 
plus de mesure. » j 

(x) C'est le 7 février 1419 que se fit jour au Concile de 
Constance l'idée de voter par nation, Jusqu'ici on avait 
toujours voté par tête. Mais le Concile se réunissait dans 
des circonstances exceptionnelles. Pierre d’Ailly réclamait 
le droit de vote pour les représentants des chapitres et 
surtout les docteurs en théologie et les docteurs en droit ; 
Kilastre admettait même le vote des simples prêtres pour 
les questions mixtes. Jean XXIIT voulait le vote par tête, et 
pour les seuls évêques et abbés mitrés. 

Le Concile admit le vote par nation : italienne, alle- 
mande, française et anglaise, auxquelles on ajouta, après 
le procès de Pierre de Luna (Benoît XIII), la nation espa- 


gnole. Chaque nation avait un certain nombre de députés 


clercs et laïques et se réunissait séparément sous la pré- 
sidence d’un de ses membres, renouvelé chaque mois. 
Quand les réunions de chaque nation s'étaient entendues 
sur un point, on réunissait une congrégation générale des 
nations (cf. A. BaupriczarT, dans le Dict. de théol. cath. 
de Vacanr, t. 3, col. 1204). (Note de la D. C.) \ 
(2) Cf. Norz Vazois, Histoire de la Pragmalique sanction 
de Bourges (Paris, 1906), chap. I : « Le régime antérieur » 
(3) Cf, Tromassin, op. cit., t. III, p. 495. à 7 à 
(4) Cf. Norr, Vazois, op. cil., chap. I :-« L'application 
de la Pragmatique », HE 5 
(5) Bulle Sacro approbante concilio, du 19 décembre, 
dans À. Mencamr, Raccolla di concordali, p. 236 (voir 
plus loin, col. 1355, note 2.) 


réaction même n'eut pas une longue efficacité. Dans 5 
les concordats conclus par Martin V avec les Nations: 
après le Concile de Constance (1), le principe fut établi ! 
que les bénéfices seraient pourvus par élection, sauf 
les nombreuses exceptions prévues par les extrava- 


« Les Papes de Rome ne gardaient peut-être pas : 


’ 
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Le choix des Évêques dans l'Église actuelle 


» 
La juridiction épiscopale procède du Christ, 
mais c’est le Pape qui en investit. 


, En droit comme en fait, les évêchés sont see 
aujourd’hui de libre collation pontificale. Mais le 
Pape n'use pas de ses prérogatives d’une manière 

uniforme. Ce qui est essentiel, c’est que le nouveau 

prélat reçoive de lui ses pouvoirs. La thèse de la 
_ juridiction épiscopale immédiatement de droit divin 
s'entend lorsqu'on parle des évêques pris en corps. 
Le Christ les a institués ; le Pape ne pourrait donc 
pas les supprimer en bloc, pour les remplacer, par 
exemple, par des délégués apostoliques. Mais lors- 
qu'il s'agit de tel évêque, à préposer à tel diocèse, 
Ja juridiction lui est conférée par le Saint-Siège. Elle 
procède du Christ, mais c’est le Pape qui en inveslil. 
Sans intervention pontificale, sans mission cano- 
nique, pas de juridiction pour un prélat. Cette thèse 
n’a pas toujours été admise sans conteste, et l’on 
_ pourrait citer beaucoup d’anciens canonistes pour 
qui les évêques tiennent immédiatement leurs pou- 
voirs du Christ, en vertu même de leur consécra- 
tion ; aujourd'hui, elle n’est plus guère discutée : 
elle est d'enseignement courant (1). 


Les différentes formes du pouvoir de nomination du Pape. 


/ Maïs, une fois sauvegardée la nécessité de l’insti- 
tution canonique par le Souverain Pontife, celui-ci 
. peut exercer son pouvoir de nomination de plusieurs 
façons. D'abord, il peut le déléguer soit à un col- 
lège qui désignera le candidat par voie d'élection, 
soit à un chef d’Etat qui le choisira librement. Mais, 
inême lorsque le Pape nomme directement, il ne 
recourt pas toujours aux mêmes procédés pour 
éclairer son choix. D'où une discipline assez variée 
suivant les différents pays. 


Sources de renseignements historiques. Les Goncordats. 


Le Code n’a pas fait disparaître les droits parti- 
. \culiers fondés sur des conventions ou des privilèges ; 
ea ‘les canons 3 et 4 les prévoient et les sauvegardent. 
ne En r919, le texte de tous les concordats conclus: avec 
_ + le Saint-Siège a été publié par un des archivistes les 
à plus distingués du Vatican, Mgr Angelo Mercati (2). 
Malheureusement, il ne suffit pas de s'y référer 
pour connaître la pratique actuelle. Dans certains 


BR 


. (x) On peut trouver un exposé sommaire de l’ancienne 
controverse et de la théorie victorieuse dans Bouix, Trac- 
latus de episcopo, t. 1, pp. 54 et sq. 

(2): Raccolla di concordati su malterie ecclesiastiche tra 
la Santa Sede e le aulorilà civili, Roma, Tipografia poly- 
glotta vaticana, 1919, un vol. in-4° de xix-1138 pages. 
Ce très important recueil contient 133 conventions, dont 
bon ‘nombre comportent plusieurs pièces. — 1103 pages 
de texte, un index pour les matières traitées dans les 
concordats, un autre pour les Papes qui ont conclu les 
accords et dont le nom est mentionné dans les documents, 
un troisième pour les souverains et leurs plénipoten- 
liaires, un quatrième pour les Etats, provinces ou villes 

<a auxquels se rapportent les conventions. En’ tête du recueil, 
la liste des concordats, avec le détail des documents que 
chacun comporte. Mgr A. Mercati, dont le nom ne figure 
même pas sur la page du titre, et qui l’a simplement 
mis au bas de la préface, en le faisant précéder du 
modeste ‘qualificatif de « compilateur », indique scrupu- 
leusement la source d'où il a tiré chacun de ses textes, 
les recueils divers où ils figurent, ‘et les variantes qu'il a 
relevées. À partir du xv® siècle, presque tous les docu- 
ments ont pu être vérifiés sur l'original ou la minute 
conservés aux Archives vaticanes. 


pays, les pactes conc 
qu'un texte ecclésiast æ 
| naître quelles méthodes y ont remplacé la 


| nonça, en 1911, la séparation de l'Eglise et de 11 


| adopte une thèse juridique diamétralement opposé 


S. S. Benoît XV l’a formellement déclaré, et il: 


‘d’hui tel évêché, dont le mode de provision éta 
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ordatai ont élé € éc 
ique officiel nous 


nation des évêques par le chef de l'Etat. C’es 
de plusieurs républiques sud-américaines, et aus 
Portugal, dont le Gouvernement républicain 


D'autre part, une des conséquences de la G 
Guerre a été le bouleversement de la carte de 
rope en matières concordataires. Sans doute, 
taines Puissances héritières d'Empires écroulés reve 
diquent le bénéfice des conventions conclues ay 
les souverains d’avant la guerre. Maïs le Saint-Siègl 


l'E 


à leurs prétentions. Se fondant sur le vieux ee 
ädu droit romain, conservé par! les codes mode 

que res inter alios acla tertio nec prodesse nec noce 
debet (1), il soutient que la disparition d’une de 
parties contractantes entraîne ipso facto la ruine 6 
ces accords. Théoriquement, ils pourraient garde 
leur valeur, en vertu d’une tacite reconduction,.s 
le nouvel Etat se substituant à l'Empire défaillan 
le Saint-Siège acceptait implicitement cette subst 
tution. Mais, en fait, il ne l’accepte pas. Dans. 
allocution consistoriale du 21 novembre 192 


invité les nations issues des traités ou agrandies pe 
eux à s'entendre avec Rome si elles voulaient vo 


| maintenir les avantages concordataires accordés !| 


l’ancien maître. du territoire (2). De ce chef, ilve 
parfois malaisé de dire sous quel régime est aujou 


hier très clair, et qui fera demain, peut-être, 1” 
d'un nouvel accord. Il reste cependant bien des s 


(x) « Les conventions n’ont d’effet qu'entre les parti 
contractantes. » (Art. 1165 du G. civ. français.) (Note 
l’auteur.) — Il est intéressant d’observer que le Code fra 
çais prévoit une exception, invoquée naguère pour des do 
ou legs aux curés successifs de paroisses déterminéd 
L'art. 1165 continue, en effet, en ces termes : « elles | 
conventions] ne nuisent point aux tiers, et elles ne 
profitent que dans le cas prévu par l’art. 1121 ». Ce der 
‘article décide : « On peut pareillement stipuler au pro 
d’un tiers lorsque telle est la condition d'une stipulati 
que l’on fait pour soi-même ou d'une donation que 4 
fait à un autre... » (Note de la D. C.) | 

(2) « … Nemo est qui ignoret, post recens immane b 
lum, vel novas nailas esse Respublicas, vel Respublic 
veieres, provincis sibi adiunctis, crevisse. Iam vero, 
alia omitlamus quae huc possumus afferre, paiet q 
privilegia pridem haec Apostolica Sedes, per paction 
solemnes conventionesque, aliis concesserat, eadem nul 
iure posse hasce Respublicas sibi vindicare, cum res int 
alios acla neque emolumenium neque praeiudicium cete 
afferat. Ilem Civilates nonnullas videmus ex hac ta 
conversione rerum fundilus novalas extitisse, adeo 
quae nunc est.non illa ipsa possit haberi moralis, 
aiunt, persona, quacum Aposlolica Sedes olim convener 
Ex quo illud naturâ consequitur, ut etiam pacta et cd 
veñnla, quae inter Apostlolicam Sedem et eas Civita 
antehac intercesserant, vim iam suam omnem amiseri 

» Verum si qui Rebuspublicis vel Civitatibus quas di 
mus pracpositi sunt, velint cum Ecclesia pacisci co 
cordiam aliis ‘condicionibus quae muiatis temporil 
melius congruant, sciant Apostolicam Sedem — nisi q 
aliam ob causam sit impedimenio — non recusature 
quominus ea de re cum ipsis agat, ut cum aliquot àùl 
agere instiluit. Hoc autem vobis, Venerabiles Frair 
denuo confirmamus, in pactiones huiusmodi nos mini 
passuros ut quidquam irrepat quod sit ab Ecclesice a 
num dignitate. aut libertate ; quam quidem salvam esse 
incolumem vehementer interest, hoc maxime ‘tempore, 
ipsam civilis convictus prosperitaten. » (Act Ap. Se 
vol. XIIT, p. 521 [n° du 28. rr. 2r].) (Note de l'auteur. | 
Voir la trad. fr. de l’allocution In hac quidem dan: 

t. 6, pp. 482-483. (Note de la D. C.) 5 : 


LA 


les compromis auxquels donnent 


vêchés par Rome, le mécanisme en est expliqué 
de nombreux documents, dont les plus récents 
issent bien indiquer dans quelle voie le Saint- 
ège s’engagera de plus en plus. 

Voyons d’abord les exceptions, c’est-à-dire les 
ominations par un autre que le Pape (1). 


à 


. 


Nomination par un autre que le Pape. 
É Élection. | 


La pratique de l'élection n'a pas complètement 
isparu ; elle existe encore pour une vingtaine 
tévêchés. A très peu d'’exceptions près, cependant, 
à où nous Ja retrouvons elle n’est pas une survi- 
ance de l’ancien droit commun des Décrétales. 
vant la publication du Code, elle résultait déjà 
un droit particulier, établi et régi par des con- 


x 


ordats. Elle est liée à une situation politique. Celle- 


HALL 


à vient-elle à changer au point d’entraîner la ruine 


es pactes concordataires, l’élection disparaît, comme 
isparaîtrait la nomination par le chef de l'Etat (2). 


SUISSE 
Évéchés de Bâle et de Saint-Gall. 


La Suisse fut longtemps un des principaux fiefs 
u régime électoral. Jusqu’à ces dernières années, 
n seul évêché proprement dit y était pourvu par 
bre collation : celui de Lausanne-Genève. Il faut 
ajouter, depuis 1919, celui de Sion. Mais l’élec- 
reste pratiquée pour les sièges de Bâle, de 
int-Gall et de Coire. 
» Les conventions conclues entre Rome et les can- 
ons de Lucerne, Berne, Soleure et Zug, le 26 mars 
828 pour l'évêché de Bâle (3), et le 7 novembre 
845 avec le canton de Saint-Gall pour l'érection 
un diocèse sur ce territoire (4), ainsi que les lettres 
ontificales dont la première convention s’accom- 
ägne (5), nous font connaître comment on procède 
ins ces deux évêchés. Le collège électoral, en l’es- 
èce les chanoïnes, ont trois mois, pour manifester 
choix, à partir de la mort du précédent évêque. 
 me-peuvent désigner qu’un prêtre du diocèse, 
tifiant évidemment des qualités requises par le 
oit canonique, mais, de plus, agréable au Gouver- 
ment. Le résultat de l'élection est immédiatement 
Jtifié à Rome. Si tout s’est passé régulièrement, et 
ue l'enquête fasse apparaître l’idonéité de l'élu, le 
int-Siège lui confère l’institution. 
T1 semble bien que chapitres et gouvernants ne se 
ient pas toujours fait une conception concordante 
| leurs rapports en période électorale. L'internonce 
* Lucerne, écrivant le 19 janvier 1863 au vicaire 
pitulaire de Bâle pour lui préciser comment le 
dnt-Siège entend que lés électeurs connaissent si un 


) Nous ne nous occupons ici que des évêques pro- 
ement dits, dans le sens strict de cette expression. 
laissons donc de côté ce qui concerne et les auxi- 
es et les vicaires apostoliques. à * 

>) Nous disons « à très peu d'exceptions près ». 
Ous ne voyons guère qu'un siège actuellement électif 
t le régime n'ait pas, à sa base, un texte concor- 
aire : celui de Coire, en Suisse. Avant les traités de 
x, on eût pu y ajouter Olmütz (voir col. 1368). 

(3) À. Mercarr, loc. cil., p. 711, et l'accession des can- 
ns d’Argovie et de Turgovie, p. 720 (l'évêque de Bâle 


3 


de Léon XII, et Bref Quod 
rem, des 7 mai et 16 septembre 1828 : ibid., pp. 714 


llemen églées ; pour d’autres, | 


les nominations ; quant aux provisions directes | 


L 


. les Acta Apostolicaæe Sedis le 3. 2. 


nee 


candidat est agréable ou non aux Gouvernements (770 


fait des allusions très claires à une ingérence un peu ‘ 
excessive des pouvoirs publics au cours des dernières 


vacances (2). 
Évéché de Coire. Fi 


À Coire, le régime électoral n’est pas fondé sur 


un texte concordataire ; il remonte aw moins à 


l'époque carolingienne (3), et les textes pontificaux 
modernes le mentionnent comme chose établie et 


reconnue (4). Là aussi ce sont les chanoines qui 


composent le corps électoral. Une vieille querelle 
a longtemps mis aux prises le clergé de Coire et le 


Gouvernement du canton des Grisons, qui revendi- 


quait le droit de confirmer l’évêque. Il semble bien 
qu’elle soit maintenant apaisée, et que le pouvoir 
séculier se désintéresse, en fait, de l'élection. Le 
chapitre choisit donc librement son “andidat, mais 
il le prend toujours parmi les prêtres indigènes (5). 


À Lausanne-Genève, il ne peut être question d’élec- À 


tion, ce diocèse étant dépourvu de chapitre cathé- 
dral, et par conséquent de corps électoral. À Fri- 


bourg, où réside l’évêque, l’église Saint-Nicolas pos: 
sède sans doute un Chapitre, mais simplement collé: 


gial (6); il est du reste indépendant de l’évêque et 


(x) Des divers cantons. (Note de la D. C:) 5 

(2) « …. Ilustres guberniorum dioecesim Basileensem 
componentium Deputatos in binis electionibus antea 
habitis limites  privilegii ipsis concessi 


1865, p. 367.) RS 
(3) Cf. Kirchenlexicon, t. III, 1884, col. 347. Le texte … 
de Charlemagne dans lequel on croit voir le point de 
départ du droit d'élection le mentionne plulôt comme 
existant déjà : « Iubemus ut tam ipse vir venerabilis 
praefatus Constantius (l’évêque de Coire) quam et suc- 
cessores sui qui ex nosiro permisso et volontaie cum elec- 
tione plebis ibidem recturi erunt…. » (Euc. MüxLBACHER, 
Diplom. karolin., t. IT, « Monum. Germaniae hist. », 
p. 112.) RP 
(4) Par exemple, la bulle Imposita humilitati, par laquelle 
Léon XII, le. 16 décembre 1824, détache de Constance 
le canton de Schwyz et l'unit à  Coire. (BARBERI 
Rarazni, Bullarii romani continuatio, t. XVI, p. 288.) 
(5) Cf. Danuser, Die 
Kanions Graubunden gegenüber dem Bistum Chur, 
Zürich, 1897. (C. r. dans Archiv. fur kalolisches Kirchen- 
recht, vol. 77, 1897, p. 626 ; rectifié ibid., vol. 78, 1898, 
.:573.) è 
+ (6) Nous lisons dans l'Ann. pontif. cath., 1925, p. 256: 
« Par décision du Saint-Siège (juin 1924 [la Bulle Sollici- 
tudo omnium Ecclesiarum, érigeant la collégiale en église 
cathédrale, a été signée le 17. 10. 24, reçue par Mgr Besson, 
évêque de Lausanne et Genève, le 2. r. 25, et publiée dans 
25]), la collégiale de : 
Saint-Nicolas, à Fribourg,-a été élevée à la dignité de 
cathédrale ; le chef du diocèse prend le titre d’évêque de 
Lausanne, Genève et Fribourg, et le Chapitre exempt de 
Saint-Nicolas est constitué en Chapitre cathédral comptant 
dix chanoines prébendés et résidents (dont trois digni- 
taires : le prévôt, le doyen et le chantre) [constituant un 


corps ou personne juridique distincte, le Collège de Saint- . 


Nicolas] et dix chanoines extrarésidents [siégeant dans les 
réunions capitulaires, portant exactement les mêmes 
insignes que les précédents et constituant avec eux Je Cha- 
pitre cathédral, tel que le conçoit le Code de droit cano- 
nique]. Pour chaque prébende vacante, l'évêque [, après 
avoir entendu le Collège da Saint-Nicolas, ] présentera 
[désignera] trois candidats au Conseil de l'Etat de Fri- 
bourg, à qui appartiendra le droit de choisir [présenter 
à l'évêque, pour étre institué,] le nouveau chanoine. [La 


même procédure sera suivie pour le choix des dignitaires ; : 


i de faire sa triple désignation au Gouverne- 
nee bar détlate entendra le Chapitre tout 
entier; le Gouvernement présentera le nouveau dignitaire, 
par l'intermédiaire de l'évêque, au Saint-Siège, à qui est 
réservée l'institution canonique.] La nomination des cha- 


praetergredi 
voluisse. » (Archiv. für katolisches Kirchenrecht, t. 13, 


et 


staatlichen Hoheitsrechie des - 
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sous l'obédience immédiate du Saint-Siège. Cet évêché 


est donc de libre collation (x). 


L'ancien mode d'élection du diocèce de Sion. 


Il sérait assez malaisé de qualifier, au point de 
vue canonique, la pratique suivie jusqu'à ces der- 
mières années dans le diocèse de Sion. En fait, c'était 
la Diète du Valais, bien plutôt que le chapitre, qui 
élisait l’évêque. Les chanoïnes présentaient quatre 
candidats, et la Diète en choisissait un au scrutin 


secret (2). Cet usage résultait d’un compromis paci- 


ficateur. Il marquait la fin d’une lutte séculaire au 
cours de laquelle les patriotes valaisans avaient peu 
à peu dépouillé leurs évêques des droits de souve- 


_ raïneté que ceux-ci prétendaient tenir de la fameuse 


Caroline (3). Mais le Pape ne pouvait manquer de 
protester contre ‘cette pratique anormale : il cassait 
donc l'élection, quitte :à nommer motu proprio le 
même candidat. Le caractère insolite de ce procédé, 
ét aussi quelques autres considérations d'ordre local, 
ont provoqué, en 1919; l'abandon du système élec- 
toral, et le dernier évêque a été nommé directement 
par le Pape (4). 


Élection de l'administrateur lapostolique de Lugano. 


Lugano n’a pas d’évêque proprement dit, mais un 
simple administrateur apostolique. Détaché des ,dio- 
cèses de Milan et de Côme, aux termes d’une con- 
vention signée le 1°" septembre 1884, et placé d’abord 
sous la juridiction indépendante d’un délégué pon- 
tifical, le canton du Tessin fut canoniquement uni 
au diocèse de Bâle, « à égalité de droits », par le 
concordat du 16 mars 1888. Depuis ce jour, l'évêque 
de Bâle porte le titre d’évêque de Bâle-et de Lugano: 
ütre surtout honorifique, du reste, puisque le Tessin 
échappe en fait à sa juridiction. Mais il intervient 
dans la nomination de l'administrateur en vertu de 
l’art. 2, ainsi conçu: 

« Pour l'administration. de l'église 


À cathédrale 
réunie, le Saint-Sièce nommera, 


d'entente avec 


_ l'évêque diocésain, un administrateur apostolique 


qui sera choisi parmi les prêtres ressortissants tessi- 
nois. L'administrateur apostolique aura le caractère 
épiscopal ; il résidera dans le canton et portera le 
titre d'administrateur apostolique du Tessin. » (5) 


noines non résidents est réservée à l'évêque [ ; mais, au 
préalable, celui-ci doit entendre le Chapitre tout entier]. 
En contre-partie du privilège que lui octroie Ile Saint- 
Siège, le Conseil d'Etat s'engage à pourvoir à l'entretien 
de la cathédrale et à contribuer, comme par le passé, aux 
frais du culte à Fribourg. La décision de Rome a donné 
lieu à un échange de lettres fort courtoises entre le car- 
..dinal secrétaire d'Etat (26. 6. 24), le Gouvernement de 
Fribourg et le Chapitre de Saint-Nicolas (25. 7. 24). Ainsi 
prend fin une situation à peu près unique dans la chré- 
tienté, puisque depuis la Réforme l'évêque de Lausanne et 
Genève n'avait plus ni cathédrale ni Chapitre. » Par un 
bref du 25. 8. 24, les chanoines de Saint-Nicolas, qui ont 


renoncé d'eux-mêmes au privilège de nommer à un certain, 


nombre de paroisses, sont félicités. Le Pape accorde aux 
chanoines actuels le privilège de l'oratoire privé. (Note de 
la D. C.) 

(x) Cf. Garmis et Zonn, Slaat und Kirche in der Schweiz, 
Zürich, 1878, t. Il, p. 37; Kirchenlexicon, vol. 7, 1891, 
154x. 

2) Cf. Gareis et ZoRN, op. cit., t. Ier . 607 et seq: : 
Kirchenlexicon, vol. 11, 1899, col. 373. Ha ; N 

.(8) La Caroline est un acte de donation apocryphe soi- 
disant accordé par Charlemagne à l'évêque Théodule. 
Cf. Garmis et Zonn, op. cit., t: II, p. 32.) 

(4) Sur ces deux derniers points, nous ne nous fon- 

gons que sur des renseignements oraux. 


(5) A. MercaTi, op. cit., p. 1026, (Note de l'auteur.) — 


Comme l'écrit Mgr Henrr Maspozr, professeur au Sémi- 


| RTATS PROTESTANTS D'ALLEMAGNE 
Documents du XIX® siècle établissant 


C'est de même par élection que sont pourvus Je: 
évêchés des Etats protestants d'Allemagne (x). Dan 


élection. 


sa forme juridique actuelle, cet état de choses es 
assez récent, puisque les documents qui l’établissen 
ne remontent pas au delà du xx° siècle « ils s’éche 
Jonnent tous entre les années 1821 et 1827. 
En 1821, Frédéric-Guillaume JIL avait entrepri 
des négociations avec Pie VII dans le but de ren 
veler la carte épiscopale de la Prusse. Elles aboutirent : 
la constitution De salute animarum, du 16 juillet (2) 
qui réorganisa les huit archevêchés [et évêchés] d 
. Cologne, Trèves, Munster, Paderborn, Breslau, Culm 
Ermland et Gnesen-Posen. Dans cette bulle, Pie VI 
décida, comme « chose très agréable à l’Allemagn 
et très souhaitée par le roi de Prusse », que chacun: 
de ces églises serait pourvue par le suffrage de se 
Chapitres respectifs, et le bref Quod de jidelium, dat 
du même jour et expédié à tous les corps capitulaire: 
intéressés, précisa les règles de l'élection (3). L 
même année, les Etats des bords du Rhin, qu 
avaient envoyé à Rome une mission dans le mêm: 
but, obtinrent pär la constitution Provida solersque, di 
| 16 août 1821 (4), la réorganisation des [archidiocè 
et] diocèses de Fribourg-en-Brisgau, Rottenbourg 
Mayence, Limbourg et Fulda. Ce document, toutefois 
ne détermina rien touchant le mode de provision d 
ces Eglises. Ce n’est que six ans plus tard, le 11 avri 
1827, qu’une autre constitution, la bulle Ad domi 
nici gregis de Léon XII (5), suivie de près parsl 
bref Re sacra, du 28 mai (6), y institua le régim 
électoral. Enfin, en 1824, Léon XII accorda le mêm 
procédé au roi Georges IV d'Angleterre pour 
deux évêchés du royaume de Hanovre, Hildeshei 
cet Osnabrück (7). À notre connaissance, la situatio 
n’a été modifiée depuis lors que pour Gnesen-Pose 
ct Culm. La nomination à ces sièges, redevenu 
Gniezno-Poznan et Pelplin depuis les derniers traité 
de paix, cesse d’être régie par le concordat prussie 
et il n’est pas douteux qu'elle soit faite, à l'avenir 
conformément aux dispositions de l’Instruction cor 
sistoriale du 20 août 1921, relative à la Pologn 
latine (8). : 


nairé de Lugano (/l Diritto ecclesiastico dello Slato d 
canton Ticino, 22 6d., 1924, p. 80), l'administrateur ap 
stolique du Tessin gouverne son territoire « à l’exclusio 
.de toute autre ingérence ecclésiastique, sauf celle d 
Saint-Siège »; « la juridiction ecclésiastique de l’évêqu 
de Bâle par rapport au canton du Tessin se résume © 
deux droits : a) il porte le titre d'évêque de-Bâle et 
Lugano ; b) le Saint-Siège le consulte avant de nomm 
l'administrateur apostolique ». D'après des renseignemen 
oraux, l’évêque de Bâle ne serait pourtant pas interven 
dans la nomination de Mgr Bacciarini à Lugano, faite p 
Benoît XV le 12. 1. 1917. Ajoutons que l'art. 3 du co 
cordat du 16.3. 88 porte : « Les dispositions de. la co 
vention du 26 mars 1828 [art. 12 et 14] concernant 
nomination de l'évêque de Bâle [élu par le Chapit 
cathédral] seront étendues à l'église cathédrale réunie [ 
Lugano] si les diverses parties intéressées y consentent. 
Nous avons vu que le Saint-Siège nomme librement l'a 
ministrateur. (Note de la D. C.) < 

(x) Tous les évêchés du Reich, en somme, 
nt . Bavière. 

2) À. MEeRcATI, op. cit., p. 648. 

(3) Ip., ibid., p. 665. 

(4) In., ibid., p. 667. 

(5) In., ibid., p. 700. 

(6) In., ibid., p. 703. 

(7) Bulle Impensa Romanorum Pontificum, du 26 mars 


ibid., p. 689 ’ 


à l'exceptio 


(8) Voir plus loin, col. 1381. 


s A EN HR e 
S que nous venons de citer ont 
| mmunes: la nomination par le 
hapitre cathédral, la nécessité de n’élire qu’un 
igène (1), l'exclusion des candidats mal vus du 
vernement (2). Mais si les termes des conven- 
s avec le Hanovre et les pays rhénans sont presque 
ntiques, ces deux documents présentent avec le 
cordat prussien une différence assez intéressante. 
r la Prusse, Pie VIT n’indique pas de quelle façon 
électeurs devront s'informer des dispositions du 
voir civil, et Grégoire XVI, dans une lettre qu'il 
ivait en 1844 aux chanoines de Gnesen-Posen, 
r dit même que des présomptions suffisent (3). 
Our le Hanovre et les Etats des bords du Rhin, au 
traire, la manière de pressentir le Gouvernement 
minutieusement prévue. Dans le courant du pre- 
er mois de la vacance, les chanoines établiront 
e liste de candidats, qu’ils soumettront au Gouver- 
ment. Si celui-ci écarte quelques noms, on les 
yera de la liste. Mais que feront les électeurs si 
plupart de leurs candidats sont exclus, ou qu'ils 
n reste plus un nombre décent? Les textes ne 
lent pas de cette éventualité, et apparemment la 
cilleure ressource des chanoines sera de composer 
ne autre liste. En tout cas, l'élection une fois 
omplie, le Chapitre en notifiera tes résultats à 
me dans le délai d’un mois. Si le Pape ne les 
irme pas, on recommencera l'élection, d’après 
mêmes règles que la première fois. 
Ce rôle de l'Etat dans les élections épiscopales de 
lemagne n’est, en théorie, qu'officieux et négatif. 
Gouvernement, pressenti avant les opérations du 
rutin, est libre d’écarter certaines candidatures ; 
ais c’est tout ce que la Papauté peut officiellement 
oncéder à un pouvoir non catholique. Elle ne sau- 
it lui reconnaître le droit de proposer des noms, 
äntervenir au cours du vote, ni, à plus forte 
ison, d'approuver ou d'’infirmer le résultat des 
frages. En pratique, cependant, les différents Gou- 
nements allemands ne se sont pas toujours privés 
ntreprendre sur la liberté des électeurs. Le 20 juil- 
1900, le cardinal Rampolla écrivait, au nom de 


à leurs chanoines, une lettre qui devait être lue 
ésormais, « religieusement et dans son entier », en 
léin Chapitre, à chaque vacance (4). Rappelant aux 
téurs qu'ils ont le droit et le devoir de sauve- 
der leur indépendance, et qu’ils ne doivent obéir 
Pà leur conscience, le secrétaire d’Etat y signale 


1) Cette clause n'est pas également étroite pour tous 
s: pays : dans les pays rhénans, l'élu doit appartenir 
clergé du diocèse ; dans l’ancien royaume de Hanovre, 
suffit qu'il soit Hanovrien et appartienne au clergé 
royaume ; pour la Prusse, il sera Prussien, en règle 
énérale, mais pourra être aussi d'un autre Etat d’Alle- 
gne si le roi y consent. 

>) « Minus gratos », portent tous les textes. 

M(3) « … Juzta haec igitur ad capiluli cuiusque parles 
éciat eligere suum archiepiscopum vel episcopum, non 
idem ex illorum numero quos regium gubernium nomi- 
lim eligendos permiserit, sed ex viris ecclesiaslicis quos 
ilula ipsa, lum virlulibus reliquis, tum prudentiae eliam 
de praestantes inveniunt, el Regi Serenissimo  minus 
os non esse censeant,, sive eæ ipsa scilicet personarum 
dole et condilione, sive ex praecedentibus gubernii factis, 
aliis adhibilis modis ad rem cognoscendam idoncis. » 
ité par A. Bounmmon, « Comment sont nommés les 
éques », dans fievue du Clergé français, t. XXX, 1902, 
34.) 

4) On trouvera le texte de cette lettre notamment dans 
“Canoniste contemporain, déc. 1901, p. 727, € aussi dans 
Ssburger Dioezesanblalt, nov. 1901, P: 367. 
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{ 


des abus dont il ne parle certainement pas sans bon 


éon XIII, à tous les évêques électifs de Germanie. 


E 2 4 4 


motif: pression directe, radiation de tous ou presque 


Ur les noms proposés, intervention de commissairei 
CIVIS aux scrutins, prétention d’agréer ou non les 
(x). Mais on aurait tort de généraliser: | 


candidats élus 
SAS DRE M à RU CT 
toute institution pourrait être condamnée s’il suffi- 


sait d’invoquer contre elle des pratiques que les La 
Passions, dans des époques particulièrement trou- 
blées, rendent inévitables. Celle-ci n’a pas donné de 
Si mauvais résultats, et l’histoire rend hommage à 


l’épiscopat allemand issu du scrutin (2). 


(x) Voir. aussi AICHNER-FRIEDLE, Compendium  iuris 
ecclesiastici, 119 éd., Brixen, 1911 : « Gubernia Borussiae 
el M: Ducatus Badensis, iuxla doctrinas . quorumdam 
pseudo-canonislarum.… eliam « omnes » candidatos reii- 
ciendi ius sibi tribucrunt. Sic anno 1868, cum electio 
archiepiscopi Friburgensis peragenda fuisset, 


eæ octo candidatis « unum » lantum reliquit, postulavitque: 
ut novus elenchus conficeretur ; cui lamen iniquae postu- 


lationi iure merilo obslitit capitulum metropolilanum. » 


(P002n%Er: 


(2) IL suffit de reproduire la liste des archevêques qui 
gouvernèrent l'Eglise de Cologne de r821 à nos jours : 
Ferdinand-Auguste von Spiegel (1824-1835) : il réorga- 


nisa le, diocèse, mais son arrangement secret du 19. 6. 
1834 avec Bunsen, à propos des mariages mixtes, devait 


créer de grandes difficultés à son successeur ; — Clément- 


Auguste Droste zu Vischering (1835-1845) : défenseur de 
l’orthodoxie catholique contre les Hermésiens de Bonn et 
de la discipline du mariage chrétien contre le Gouvernc- 


ment de Frédéric-Guillaume III, il fut emprisonné à la ! 


forteresse de Minden du 20. 11. 1837 au 22. 4. 1839 ;. 
en 1841, il accepta, pour le bien de la paix, un coad- 
juteur avec future succession et lui confia le gouverne- 


ment du diocèse ; en 1844, il refusa le chapeau cardina- 
lice ; — Jean von Geissel (1845-1864) : doué de dons 


éminents, cardinal le 30. 9. 1850, il multiplia les. 
œuvres, réunit en 1848 l’épiscopat allemand à Würzburg,. 
tint en 1860 un Concile provincial à Cologne ; — Paul 
Melchers (1866-1885) : en 1867, il inaugura les réunions 
de l'épiscopat à Fulda, joua, en 1870, un rôle important 


au Concile du Vatican ; il combattit les vieux-catholiques : 


et résista au Kulturkampf, fut emprisonné du 12 mars 
au 9 octobre 1874 ; le 2. 12. 76, il refusait sa démission 


au Gouvernement prussien et s’enfuyait, le 13, en Hollande — 


pour éviter d'être déporté à Kustrin ; réfugié au couvent 
franciscain de Maestricht, il gouverna son diocèse jusqu’en 
1885, où, sur le désir de Léon XIII, il renonça à son 
siège ; créé cardinal le 27. 7. 85, il vécut à Rome jusqu’à 
sa mort, le 14. 12. 95, après avoir été reçu, en, 1892, 
dans la Compagnie de Jésus ; — Philippe Krementz (1885- 
1899) : il répara les ruines accumulées, par le, Kullur- 
kampf, et fut élevé au cardinalat le 16.11. 98;  — 
Hubert Simar (x899-1902) : propagateur du Borromaeus- 
verein ; — Antoine Fischer (1902-1912) : cardinal le 23. 6. 
03, grand protecteur des Ordres religieux, ami des humbles 
et des travailleurs, il consacra des centaines d'églises et 
développa, jusqu’à l'intervention de Pie X, les syndicats 
chrétiens interconfessionnels ; — Félix von Hartmann 
(x912-1919) : cardinal le 25. 5. 14, il contribua grande- 
ment, lui aussi, au développement de la vie chrétienne 
dans le diocèse. Cette succession épiscopale explique en 
grande partie la prospérité religieuse des pays rhénans 
et les succès politiques du Centre en Allemagne. ; : 
Trèves n'a pas été moins favorisé ; l'élection capitulairo 
lui a procuré depuis 1891 trois grands évêques : Arnoldi, 
Eberhard et Korum. Après la mort de Joseph von Hommer 
(1824-1836), le Chapitre élut Guillaume Arnoldi d'abord 
en 1839, puis en 1842; le Gouvernement pPussien ne 
reconnut pas l'élection avant l'avènement de Frédéric- 
Guillaume IV : Arnoldi réveilla la vie catholique, amoin: 
drie depuis la Révolution française, et combattit la secte 
des catholiques-allemands. Son successeur, Léopold Pell- 
dram (1865-1867), fut remplacé par un confesseur de la 
foi. Victime du Kulturkampf, Mathias. Eberhard (1865- 
1876) eut à payer de lourdes amendes ct fut. condamné 
le 6. 3. 1876 à dix mois d'emprisonnement. Après sa 
mort (30. 5. 76), le siège fut vacant cinq annees et admi* 


episc gubernium : 
badense in elencho eligendorum a capitulo sibi proposilo © 


/ sans aucune modification au droit existant, 
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AUTRICHE 


Électif avant la guerre, 
le siège d'Olmütz est devenu de libre collation. 


Il faut enfin mentionner, comme pourvus par 
élection avant la guerre, deux diocèses d'Autriche, 
Olmütz et Salzbourg. En 1777, à la demande de 
l'impératrice Marie-Thérèse, Pie VI supprima l'évé- 
ché d'Olmütz et le remplaça par un siège métropo- 
litain. Le paragraphe 5 de la constitution Suprema 
dispositione, du 5 novembre, déclara que les titulaires 
continueraient à être désignés, comme les anciens 
évêques, par le Chapitre (x). Il est difficile d'assimiler 
cette disposition à une clause concordataire. Sans 


doute, le Pape intervint à la demande de la souve- 


raine, mais ea bulle ne comporte pas autre chose 
que la simple érection d’un évêché en: archevèché, 


était alors celui des Décrétales. Le rattachement de 


ce diocèse à la nouvelle mation tchéco-slovaque 
devait-il donc entraîner la disparition du régime 


électoral ? En fait, le dernier titulaire élu, Mgr Sto- 


jan, étant mort le 27 septembre 1923, son succes- 


seur vient d’être librement choisi par le Saint-Siège 
et nommé par décret de la Consistoriale (2). Il 


‘faut voir dans ce changement de régime l’un des 
premiers effets pratiques du canon 329. Les évêques 
 d’Autriche-Hongrie étaient nommés, en règle géné- 
… rale, par. l’empereur ; Olmütz faisait exception ; 
_ mais dans son cas le droit commun prenait des 
_ allures de privilège, et même de faveur tout à fait 
spéciale ; il se serait certainement maintenu tel quel 


si la situation politique n'avait été bouleversée. Dé- 


 taché de l'Autriche, au contraire, Olmütz (mainte- 


nant Olomouc) rentrait. dans le droit commun pur 


et simple, et il le trouvait changé depuis quelques 


mois. 
Le siège de Salgbourg est resté électif. 


- En revanche, rien ne paraît modifié pour le régime 
de Salzbourg. En 1818, l’empercur François IL (3) 
obtint de Pie VII la revision des circonscriptions 
ecclésiastiques du Tyrol et du Vorarlberg. La bulle 
Ex imposito, du 2, mai, y délimite trois diocèses : 


_ une métropole, Salzbourg, et deux évêchés suffra- 
. gants, Trente et Brixen (4). La bulle Quae nos, du 


29 septembre 1822, accorda à l’empereur la faveur 
de pourvoir aux deux derniers sièges (5) ; quant à 


nistré secrètement par un administrateur apostolique. Un 
prêtre d'origine française, curé de la cathédrale de Stras- 
bourg, Michel-Félix : Korum (1881-1921) fut enfin élu, 
agréé par le Gouvernement prussien grâce à l'intervention 
de Léon XIII, et sacré à Rome le r9. 8. 1881 ; il réorga- 
nisa admirablement le diocèse, et ses lettres pastorales, 
en particulier celles qu’il consacra à l'éducation des clercs 
dans les Séminaires, eurent un profond retentissement 
dans l'Eglise d'Allemagne. (Note de la D. C.) 

(1) Bargenr et Sperra, Bullarii romani continualio, 
t. V, p. 426 ; la date mise en marge est celle du 3 nov., 
mais le texte porte nonis novembris : or, pour novembre, 
les nonae latines tombent le 5. 

(2) Le ro novembre 1923. (Gf. Acta Ap. Sed., vol. 15, 
p. 587.) (Note de l’auteur.) — Le nouvel archevêque est 
Mgr Léopold Précan. (Note de la D. C.) 

(3) La suscription des bulles porte « Francisea F° ». 
11 suffit de s'entendre. François Il, empereur d'Allemagne, 
devenu empereur aussi d’Autriche en 18o1, fut pour ce 
pays François IT. Mais il reste plus connu sous son 
premier chiffre ; c'est. le père de Marie-Louise, impéra- 
trice des Français, 

(4) Barsent et Speria, op. cit., t. XV, p. 4o. La date 
marginale, 9 mai, est inexacte ; la bulle est datée « seæto 
nonas mail », 

(5) Ibid., p. 573. Même erreur : « ferlio kalendas octo- 
bris », 29 sept., et non pas 19, comme le porte la note. 


qui 


(be Fe Le 5 mn 8 
rester électif, Il serait assez j 


-desservait, pouvait acquérir sur ce bénéfice le dre 


Salzbourg, son 


cordat à son sujet: de même que pour 

pour Brixen. Les riches dotations qu'assurs 
Eglises la munificence impériale valaient à leu 
teur le droit de présentation patronale (1). 
çois II ne s'en prévalut que pour les deux mo: 
Il ne le revendiqua pas pour la métropole ; # 
il aurait pu l'obtenir tout aussi bien ; et‘le rég 
électoral de Salzbourg résulte, en somme, d 
entente. La guerre a fait perdre à ee 
Salzbourg ses deux suffragants : Trente et Brixe 
(Bressanone), maintenant en Italie, relèvent dirett 
ment du Saint-Siège. Mais la célèbre métropole 
meure elle-même en Autriche, et rien ne fait su} 
poser qu’elle ne doive plus être, à l'avenir, Pl 


par élection. 2 


: 


è 

Sans doute, l'élection ne confère pas le siège! 
pour que l'élu puisse prendre possession, il lui fa 
attendre d’être confirmé par l'autorité com pétent 
Mais elle implique autre chose qu’une simple pr 
position. Un candidat régulièrement élu, s’il al 
qualités requises par le droit canonique, ne peut p 
être écarté : il possède un droit strict à l’investitur 
Pour parler comme les théologiens, ce n'est P 
encore, quant, à l’évêché, le ius in re, mais bie 
déjà le ius ad rem. # 


à 


Nomination par les chefs d'État. 
SES FONDEMENTS JURIDIQUES 
Le droit de patronat. 


La nomination par les chefs d'Etat dotés } 
prérogative de choisir leurs évêques produit un cff 
équivalent. En | 

Les canonistes distinguent deux fondements jh 
diques sur lesquels cette prérogative peut repose 
suivant les cas : le droit de patronat et la délégatic 
du Saint-Siège. Jusqu'en 1918 (2), quiconque foi 
dait un bénéfice, c'est-à-dire faisait bâtir l’immeub 
où il avait son siège, donnait les biens et assur: 
les rentes nécessaires à l'entretien de celui qui 


de patronat. Chacun sait que l’une des plus impo 
tantes attributions du patron est de présenter, 
chaque vacance, le nouveau titulaire. Or, présente 
en termes canoniques, ne veut pas: dire simpleme 
suggérer un nom : le choix du patron est efficac 
et le collateur ne peut y contredire que pour d 
raisons d’insuffisance, prévues par le droit. Lés sièg 
épiscopaux n’échappaient pas à cette règle général 
et le Concile de Trente les mentionne expresséme 
comme pouvant être l’objet de la présentation patr 
nale (3). Si-donc un souverain dotait un nouvez 
siège, où une mense jusque-là sans ressources, € 
logement et des revenus capables d'assurer à l’évêqn 


(x) Cf. la bulle Ubi primum, de Léon XII, du 7 me 
1825 : ibid., t. XVI, p. 804. Plusieurs canonistes 
tachent à ce document le régime électoral de Salzbour 
En réalité il est absolument muet sur ce point; ile 
consacré tout entier à la dotation des menses et des €b 
pitres des trois évêchés en question. Le privilège « 
Salzbourg résulte du silence de la bulle Quae nos,.q 
n’accorde à l’empereur le droit de nommer qu'aux siè 
de Trente et de Brixen. - PRE 

(2) Le Code a modifié la discipline sur ce point, 
désormais le droit de patronat ne peut plus être obten 
Il est conservé, cependant, à ceux qui le possèdent, bi 
que les évêques soient invités à solliciter leur désisteme 
volontaire (can. 1450 et r45t). ÿ t: 

(3) Sess. XXV, De reform., ch. g. 


MÈRE 
| 


Re ve 


ARLON ed À 
De: La délégation du: Saint-Siège. 
Mais les chefs d'Etat reçoivent parfois les mêmes 
Hibutions sans qu'ils puissent exciper de telles 
esses. Dans le Concordat de 18or, par exémple, 

ait difficile de rattacher le droit de nomination 
xonnu au Premier Consul au traitement qu'il pro- 
det de servir aux évêques de France. Trop mani- 
ment, l’article 14 est le corollaire de l’ar- 
13 (1). Il s’agit donc là d'une concession, d’une 
eur, accordée par le Saint-Siège. 


x 
A 


Ve Rapports étroits entre ces deux hypothèses. 


En d’autres termes, dans la première hypothèse, 
le-du patronat, le chef d’Etat choisit en vertu d’un 
it, prévu et régi par la législation générale ecclé- 
ique ; dans la seconde, il jouit d’un simple pri- 
ège, fondé sur un accord particulier. 

tte distinction, cependant, est beaucoup moins 
ureuse qu’elle me paraît à première vué. Tout 
bord, opposer absolument ces deux termes: droit 
privilège, est ici arbitraire. Même dans les docu- 
Ments relatifs à un droit incontesté de patronat, 
expression de privilège est souvent employée (2). 
e plus, la conception de patronat proprement dit, 
matière de sièges épiscopaux, semble répugner 
jepuis longtemps à la Papauté : de ce fait, même 
ans des cas de dotation manifeste, semblant devoir 
ntraîner le droit de présentation au titre de fonda- 
r, les textes officiels parlent de véritables conces- 
s ; elles sont dites provoquées par la reconnais- 
ace, il est vrai; mais énfin le Pape les accorde 
mme des faveurs (3). Il serait donc pratiquement 
malaisé de classer en deux catégories bien dis- 
ctes les évêchés pourvus par les chefs d'Etat, 
Suivant qu'il s’agit de présentation patronale ou de 
élégation pure et simple du Saint-Siège. 


CS a : 
PPT 4 


(1) Ant. 13: « Sa Sainteté, pour le bien de la paix et 
heureux rétablissement de la religion catholique, déclare 
ni elle ni ses successeurs ne troubleront «en aucune 
ière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, 
qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, 
droits et les revenus y attachés, demeureront incommu- 
es entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause. » 
RT. 14: « Le Gouvernement assurera un traitement 
venable aux évêques et aux curés dont Îles diocèses 
es cures seront compris dans la circonscription nou- 
. » (A. Mercani,, 0p. cit., p. 564.) (Note de l’au- 
) — On trouvera dans les Quesiions Actuelles, t. 11, 
38-146, et dans la Revue d'Organisation et de Défense 
euse, 1906, pp. 496-497, le texte de la Convention du 
messidor an IX, connue sous le nom de-Concordat de 
1. Cette Convention a été promulguée par la loi du 
germ. an X, en même temps que les « Articles orga- 
es ». (R. O. D., 1906, pp. 497-bo2.) (Note de la D. C.) 
(2) Voir, par exemple, le concordat conclu entre 
ft XIV et Ferdinand VI, roi d'Espagne, le 11 janvier 
3, n° 6. (A. Mercatr, op. cit.; p. 425.) \ 
(8) C'est bien le cas, semble-t-il, pour l’archevêché de 
evo, érigé en 1881 ; l'empereur d’Autriche lui assu- 
chaque année, 8 000 florins ; il pourvoyait à l'en- 
n du Chapitre et aux besoins du séminaire. Et cepen- 
nt, les termes du concordat du 8 juin sont les suivants : 
11 Santo Padre, in base al nuovo ordine di cose stabi- 
mella Bosnia e nella Erzegovina, volendo mostrare 
na. fiducia e riconoscenza verso Sua Maeslà Imperiale 
ale Apostolica, che, colla Sua generosità € con i suoi 
gni per lo avvenire, contribuisce si efjicacemenie al 
d incremento di quelle Chiese, concede alla siessa 
là Sua il privilegio di nomina dell'Arcivescovo. » 
RCATI, Op. cit., p. ro15.) Même chose pour le Con- 
e Bavière, en 1817. (Ibid., p. 592.) 


ituati | pouvait obtenir | 
blemer es droits afférents au | 


D'ailleurs, en dernière analyse, ces: deux fonde- 
ments s’identifient. Dans les conventions concordas 
taires comme celle de 1801, le Pape concède le pou-- 
voir de nommer comme un élément d'accord, pañ 


conséquent comme un moyen d'obtenir au pays des 


avantages religieux. Mais qu'y a-t-il donc à la base 
même du concept de patronat? Bien qu'appliquées 
à la dotation d'un bénéfice, les largesses du prince 
n’en appartiennent pas moins à la catégorie des biens. 
temporels ; choisir les prélats, au contraire, res- 


lè pouvoir de choisir éventuellement le titulaire en 
vue des biens spirituels que la fondation rendra pos- 
sibles. Ainsi, de quelque nom qu'on l'appelle, le - 
fondement canonique de la prérogative des_chefs 
d'Etat est en définitive toujours le même: une 
procuration de l'Eglise, la délégation de l'exercice 
d’un de ses droits, moyennant des compensations 


proportionnées dans le domaine religieux. Bornons- 


x 


nous donc à rechercher dans quels pays ce privilège 


FA 
sortit au spirituel. Si l’on veut écarter l’idée de. «4 
simonie, il faut reconnaître qu'il n’y a pas troc, 
que le droit de présentation n'est pas acquis. Dès 
lors, il n'y a plus qu’à dire ceci : l'Eglise concède * 


est en vigueur, sans nous attarder à discerner quelles 
considérations lui ont donné naissance. L 


PAYS OU CE SYSTÈME EST APPLIQUÉ 


France (Alsace-Lorraine) : régime concordataire. | 


AA 
Nous le trouvons d’abord en France même, pour … 


les deux sièges de Strasbourg et de Metz. Lorsque 


l’Alsace et la Lorraine devinrent provinces alle- 


mandes, en 1871, elles gardèrent cependant la légis es 


lation concordataire. Mais pour elles se vérifiait 
l’éventualité prévue à l’article 17 de la Convention 
da 1801: celle d’un ‘« 


accord devait donc intervenir pour régler la ques: 
tion des nominations épiscopales (1). À la mort de 


Mgr Dupont des Loges, en 1886, la solution n'avait 


pas encore été trouvée. Le Saint-Siège nomma le 
nouvel évêque après entente préalable, par voie 


successeur du Premier . à a 
Consul » qui ne fût pas catholique. Un nmouvdl 


diplomatique, avec le Gouvernement impérial. Il Ce Ne 


fut de même à chaque vacance de l’un des deux 
sièges, eb ce régime provisoire (2) durait encore en 
1918. Après la conclusion de l'armistice, le Gouver- 
nement français, d'accord avec Rome, décida de 
maintenir le Concordat dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les évêques 
allemands de Strasbourg et de Metz démissionnèrent, 
et la nomination de leurs successeurs se fit par décret 
présidentiel (3). MAR 
Espagne. Droit de nomination patronale. 
L'Espagne est, avec lAutriche et la Hongrie, 
le pays où le droit de nomination patronale se 
maintient depuis le plus long temps (4). La plus 


(x) « Il est convenu entre les parties contractantes que, 
dans le cas où quelqu'un des successeurs du Premier 
Consul actuel ne serait pas catholique, les droits et pré- 
rogatives mentionnés dans l’article ci-dessus et la nomi: 
nation aux évêchés seront réglés, par rapport à lui, par 
une nouvelle Convention ».-(A. Mercari, op. cit., p. 564.) 

(2) Jusqu'à l'avènement du régime soviétique, ce modus 
vivendi existait en Russie pour la provision de l'arche- 
vêché de Mohilew et des six évêchés catholiques. Les 
diocèses de l’ancienne Pologne russe étaient pourvus de 
la même façon : art. 12 du concordat du 3 août 1847. 
(A. Meroami, op. cil., p. 759.) 

(3) Cf. D. C., t. 12, col. 532, note r° et-t. 13, col. 353- 
358, spécialement col. 353, noto 3. (Note de la D. C.) 

(4) Il y est déjà fait allusion dans un Concile de Tolède, 
en 68r. (Cf. GraTuen, Dist. 63, ©. 25, éd. Friedberg, 


4 


col. 242.) 
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récente convention où nous le trouvons mentionné 
est celle du 11 janvier 1753 (1). Mais elle ne l’établit 
pas ; il y est donné comme un état de choses 
existant, que personne ne songe à modifier, et qui 
s'appuie sur de nombreux documents plus an- 
ciens (2). Ce droit de nomination des rois d'Espagne 
n'est pas limité à la seule péninsule : il s’étend 
aussi aux possessions d'outre-mer (3). 


Ancienne Autriche-Hongrie. A l'ancien droit de nomination 
ont succédé depuis la guerre différents systèmes. 


A très peu d’exceptions près, c’est par l’empe- 


_ reur qu’étaient nommés les archevêques et évêques 


de ‘l’ancienne Autriche-Hongrie. Comme pour .l’Es- 
pagne, il serait difficile de citer les nombreux docu- 
ments sur lesquels se fondait cette pratique. Quelques- 
uns dateraient du commencement du x siècle, et 
auraient été adressés à saint Etienne lui-même (4). 
_Le:concordat du 18 août 1855 mentionne expres- 


_. sément le droit de patronat, mais plutôt pour en 
_  entourer l'exercice d’une garantie nouvelle: il établit 


. qu'à l’avenir, avant de nommer un nouvel évêque, 
l’empereur aura soin de prendre l'avis de l'épiscopat 
de la province (5). “A 
… Outre Olmütz et Salzbourg, dont nous avons déjà 
park, trois autres évêchés latins sculement échap- 
paient à la règle’ générale : ceux de Seckau et de 
Lavant, dont la provision appartenait au métropo- 
litain de Salzbourg, ct celui de Gurk (6), pour 


Jequel une fois sur trois la nomination était réservée 
. - au même archevêque, l’empereur nommant les deux 
. | autres fois (7). Cependant, lorsque le souverain ne 
_ mommait pas lui-même les prélats, son Gouverne- 


:ment ne se désintéressait pas de leur choix. La loi 
du 7 mai 1874 revendique en effet pour le ministre 
des Cultes le pouvoir de s'opposer, le cas échéant, 
à leur institution (8). 

Un assez grand nombre de sièges épiscopaux de 


: (x) Le concordat de :185r le maintient implicitement, 
mais sans le nommer. Art. 44: « Summus Pontifez et 
Catholica Maiestas declarant Regales Hispaniarum coronae 
praerogativas sarlas leclas manere ad formam conven- 
-hionum quae inter utramque polestatem celebratae anterius 
‘sunt. Alque ideo enuncialae conventiones, el specialim ea 
-quac inter Summum Pontificem Benedicitum XIV et Regem 
Catholicum Ferdinandum VI anno 1753 inita est, conjir- 
malae declarantur.… » (A. Mercart, op. cil., p.. 705.) 

(2) « Essendo il loro gius appoggialo a Bolle e privilegi 
apostolici ed altri titoli da essi allegali…. » (N° b, A. Men- 
CATI, op, cit., p. 425.) 

(3) « .… Ne tampoco essendovi slala controversia sopra 
le nomine dei Re Catlolici agli arcivescovali, vescovali 
€ benefizii che vacano nei Regni di Granala e delle 
Indie. » (Ibid) — C'est à une situation identique qu'a 
mis fin la séparation de l'Eglise et de l'Etat en Portugal 
en 1911. 

(4) Cf. Arcuner-FRIEDLE, 0p. cil., p. 291, note 8. 

(5) Ant. 19 : « Maieslas sua caesdrea in seligendis epi- 
scopis, quos vigore privilegii apostolici a serenissimis 
antecessoribus suis ad ipsam devoluli a $S. Sede canonice 
insliluendos praesentat, seu nominal, in posterum quoque 
antistilum in primis comprovincialium consilio ulelur. » 
(A. Mencarr, op. cil., p. 825.) 

. (6) L’évêque de Seckau réside à Graz, celui de Lavant 
à Marbourg et celui de Gurk à Klagenfurt, 

(7) Cf. Wenwz, lus decretalium, t. II, 2° partie, p. 558 ; 
AICHNER-FRIEDLE, Op. Cil., p. 293. — À propos des pri- 
vilèges à mentionner dans le rapport quinquennal des 
évèques, Benoît XIV esquisse un historique de cette pré- 
rogative du métropolitain de Salzbourg, avec référence 
à d’assez nombreux documents (De Synodo dioecesana, 
iv. 13, ch. 7, né 4-7). 

(8) Paragr. 3: « Die Beseizung der Erzbisiuemer und 
Bisiuemer, dann -der Canonicalte an saemilichen Kapiteln, 
sowie die Ernennung der bischoeflichen Genceralvicare 
érfolgt in der bisherigen Weise. In Faellen, wo die Besel- 


sa reconnaissance pour les généreuses dotatio 


ad Codicis normam exactum, t. Il, de Personis, Ron 
1923) les modifications apportées par la guerre. Il se co 


 Tché uie, en Yougoslavie, qu 
en Italie et en Roumanie. Ils y à 
droit commun, qui est celui de la li 
pontificale. Quant à ceux qui demeuren 
petits Etats désormais distincts d’Autrich: 
Hongrie, rien ne permet de supposer qu'ils 
êlre pourvus autrement que par le passé. 

respectifs des deux républiques exercent chacun 
son pays les prérogatives que le même sou 
exerçait seul auparavant, mais comme em 
d'Autriche et comme roi de Hongrie (1). 


\ 
£ Bavière. 


à ses successeurs par le concordat signé à R 
5 juin (2), en même temps qu'il revisa la 
scription ecclésiastique du royaume. Il témoigna 


la Couronne assurait à chacun des sièges. Ce dro 
s'exerce actuellement sur les deux archevéchés! (| 
Munich (3) et de Bamberg, et les six évêcht 
d’Augsbouig, Passau,  Ratisbonne, Würzbo dl 
Eichstaett ct Spire (4). 1 
: Pérou. 

Le président de la République du Pérou jou 
droit de patronat en vertu d’un bref de Pie IX 
du 5 mars 1876 (5). En fait, c’est le Congrès 


zung nicht auf landesfuerstlicher Ernennung oder ei 
landesfuersilich bestaetigten kanonischen Wahl beruhi | 
die jür ‘eines der genannten Aemter in Aussicht geno 
mene Person der staatlichen Kultus-Verwaliung « 2] 
zeigen. Gegen eine von der leizieren erhobene Einspracil 
durf die Beseizung oder Ernennung nicht slaltfinden. 
(Texte entier de la loi dans Aïcaner-Friepce, op. “il 
appendice X, p. [44].) ee | 

(x) On eût été reconnaissant an R. P. Vidal d’avd 
signalé, dans la nouvelle édition qu'il vient de don 
de l'ouvrage magistral du P. Wernz (lus canonicum 


tente de reproduire l'édition précédente (même pol 
Olmütz), se bornant à remarquer en note: « Immulal 
substantialiter conditionibus Siatuum cum quibus co. ich 
daia celebrata sunt, pariler in singulis casibus considerd} 
dum venit ulrum concordatum sit res inter alios acta. $ 
(P. 620, note 99.) Il aurait rendu service en profits 
de sa présence à Rome pour tâcher de le savoir. - 
R. P. Wernz, toujours si soucieux d’être « au point 
n’y eût certainement pas manqué. (Note de l'auteur.) 
Au mois de mars 1924, le Gouvernement hongrois 
pouvant s'entendre avec le Saint-Siège pour le choix. 
nouvel archevêque de Kolocsa, le Pape nomma admin! 
trateur apostolique de l’archidiocèse Mgr Julés Zicll 
évèque de Pecs (Cinq Eglises). Mgr Zichy refusa de pré 
le serment de fidélité exigé par le Gouvernement hongro!| 
prêter ce serment, déclara-t-il, serait reconnaître au Gd} 
vernement actuel le droit de patronat dont jouissait jal 
la personne du roi (cf. Kipa; 5. 4. 24). ; 
(2) A. Mercart, op. cil., p. 597. & 
(5) L'ancien évêché de Freising (Frisingensis), tra 
porté à Munich, et érigé en métropole sous le doul 
nom de Munich et Freising. æ 
(4) En vertu de l'article 14 $ r du nouveau concordi 
signé à Munich le 29. 3. 24 et ratifié, dans la même v 
le 24. 1. 25 (voir le texte intégral dans D. C., 
col. 441-448), le Saint-Siège choisit librement les arc} 
vèques et évêques de Bavière sur la liste - de _candid|] 
dressée par le Chapitre de l'Eglise vacante ou sur 
listes triennales dressées par les évêques et les Cha] 
bavaroïis. Le Saint-Siège s'assure officieusement auprès | 
Gouvernement bavarois qu'aucune objection d'’ordr 1 
tique ne s'élève contre le candidat. (Note de la D, G.) | 
(5) Bref Praeclara inter beneficia, dans Acia Sanc 
Sedis, t. VII, p. 365. ee 
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'ention du Gouvernement daus le choix du Saint-Père. 
| AMÉRIQUE DU SUD à 


nmtre la nomination patronale et la libre colla- 
nn pure et simple se place un intermédiaire, celui 
l'intervention du Gouvernement dans le choix du 
int-Père._Quelquefois elle se produit régulière- 
nt, en vertu d’un accord officiel préalable ; 
Pautres fois, le Saint-Siège la réprouve en principe, 
mais il en tient compte dans la pratique, pro bono 
is. 54 
. plupart des républiques de l'Amérique du Sud 
ent parti de cette situation de fait: Argentine, 
livie, Chili, Costa-Rica, Equateur, Guatemala, Haïti, 
duras, Nicaragua, Paraguay, San-Salvador, Uru- 
ay, Venezuela. Plusieurs d’entre elles avaient 
clu des conventions avec Rome au xix° siècle (2); 
is elles les ont, quelques années après, dénoncées 
. abandonnées (3). Depuis lors, elles soutiennent 
thèse qu'étant d'anciennes colonies espagnoles 
s Gouvernements respectifs ont hérité de plein 
oit des prérogatives reconnues autrefois au Roi 
holique, et qu’ils peuvent, en conséquence, choisir 
évêques. Ils le font avec des modalités différentes, 
ivant les pays : là, c’est un seul candidat qu’on 
met au Pape, ailleurs "une liste de trois noms. Le 
int-Siège proteste contre cctte prétention, et la 
clare abusive. Toutefois, elle produit son effet la 
part du temps : le Pape affecte de considérer le 
didat comme simplement recommandé, et il le 
nomme motu proprio (4). Il arrive cependant que 
s heurts se produisent, et que le Saint-Siège écarte 
ement les propositions gouvernementales. Tout 
mment encore (5), les journaux nous appor- 
ent l’écho d’un conflit aigu provoqué entré Rome 
la République Argentine par la vacance du siège 
-Buenos-Ayres (6). 
uand l'intervention du pouvoir civil est officiel- 
ent admise par l'autorité ecclésiastique, on lui 
Jonne on le nom de droit de regard. Il 
jonsiste dans l'engagement pris par le Saint-Siège 
ne’ jamais nommer un nouvel évêque sans en 
mettre, au préalable, le nom au Gouvernement, 
el peut s'opposer à ce choix pour des raisons 


COLOMBIE 


Je droit de regard a été accordé à la Colombie par 
concordat du 3r décembre 1887 (7). La rédaction 
l'article 15, où nous le trouvons mentionné, 
ite d’être remarquée. Elle témoigne d’une per- 


r) Cf. Bouninmon, loc. cit, p. 240. — L'évêché de 
nmaco est soumis à un régime particulier. Le prince 
sente trois candidats, mais le Saint-Siège peut les 
éter tous les trois. Ce siège n'est donc pas de nomi- 
ätion patronale. Nous donnons cependant ces renseigne- 
ns sous toutes réserves : ils nous ont été fournis offi- 
ieusement et nous n'avons aucun texte à alléguer. 
(2) On en trouvera le texte dans A. Mencari, op. cil. 
(3) Cf. Boupnmon, loc. cit., p. 239. 
) Nous empruntons ce renseignement à l'article, plu- 
s fois cité déjà, de Mgr Boudinhon ; il lui a été 
par S. Em. le cardinal Gasparri, alors secrétaire 
‘à S. Congrégation des Affaires ecclésiastiques extraor- 
inaires. La situation ne s'est pas modifiée depuis cette 
CE : 
| Au mois de novembre 1923. ? . 
(6) Cf. D. C., t. 13, col. 330, note r. (Note de la D. C.) 
; ERGATI, Op. Cil., p. 1051. : 


| Sistance intéressante des anciennes 


| archevêques et des évêques est propre et particulier au 


+ ASE = 


| itére c« prétentions, qui sa 
trouvent là régularisées. « Le droit de nomination des 


eo Cependant, Sa Sainteté, en témoignage 
de spéciale considération et en vue de maintenir | k 
la bonne harmonie entre l'Eglise et l'Etat, accorde 
que la provision des sièges archiépiscopaux et épisco= ‘| 
paux no sera faite qu'après avoir demandé d’abord 
au président de la République si la personne à choisir 
lui est agréable, C'est pourquoi, lorsqu'un siège 
viendra à vaquer, le président de la République 
Pourra recommander directement au Saint-Siège les 
ecclésiastiques qui lui paraîtront doués des qualités 
requises pour la charge épiscopale. De son côté, avant 
de procéder aux nominations, le Saint-Siège notifiera 
toujours au Président le nom des candidats qu'il se 

propôse de choisir, afin de savoir si celui-ci n'a pas 
de raisons d’ordre civil ou politique qui lui font : 
trouver ces candidats désagréables, » Le Président. 

peut donc opter entre ces deux alternatives : ou. 
attendre la notification du Pape, ou prendre Jui 0 
même les devants et proposer ses propres candidats. 


F 


SERBIE 


Le concordat conclu avec la Serbie le 24 juin 
1914 (1) n’accorde pas au roi la même initiative. IL 
porte simplement ceci: Lorsque l’archevêché de Bel-. 
grade et l'évêché d’Usküb (Skopljie) viendront à 
vaquer, le Saint-Sièce, avant de nommer « défini- 
tivement » le nouveau titulaire, notifiera le nom du 
candidat au Gouvernement royal, pour savoir s'il 
n’oppose pas à ce choix des raisons d'ordre politique 
ou civil (2). = PE 


FRANCE 


Préparation de la nomination des évêques REA 
dans les pays de libre collation. 


Pour les pays de libre collation, la, nomination 
des évêques est préparée par la S. CG. Consistoriale. : 
Au contraire, toutes les fois que les Gouvernements 
interviennent d'une manière quelconque en cette  : 
affaire, soit légalement soit même simplement en 
fait, toute ingérence est soustraite à cet organisme, — 
et c’est une autre Congrégation qui devient compé- D 
tente, la Congrégation dite des Affaires ecclésiastiques 
extraordinaires : pratiquement, la Secrétairerie d'Etat. 
Lorsque Pie X réorganisa la Curie romaine, en 1908, . 
il ne fit pas cette distinction, et attribua à la Con- 
sistoriale une compétence exclusive et universelle, 
sauf pour les pays dépendant de la Propagande : où 


\ 


(x) A. MERGATI, Op. cil., p. 1100. : 

(2) I1 ne semble pas que cette disposition ait eu l'oc- 
casion d'être observée jusqu'ici. En effet, l’article à du 
même concordat était ainsi libellé: « Si costiluisce nel 
Regno di Serbia una Provincia Ecclesiastica, composia rt 
dell’ Archidiocesi di Belgrado, con sede nella capitale del EE): 
Regno, avente come territorio quello compreso nei con- 15 
fini della Serbia prima dei trallali di Londra e di Buca- 
rest dell’anno 1913, e della diocesi di Scopia, suffraganea, 
con, sede in deita città, comprendente ài nuovi territori, 
passando dalla giuridizione di Propaganda Fide- al diritto 
comune. » Or, dans l’Annuario pontificio de 1923, publi- 
cation officielle du Saint-Siège, Belgrade est encore men- 
tionné comme un simple évêché titulaire, non résidentiel, As 
Usküb est toujours immédiatement soumis au Saint- RSR 
Siège, et aucun de ces deux évêchés n'est pourvu. — EX 
Cette situation s'explique par la date même du concordat : 
signé le 24 juin 1914, il fut ratifié le 25 août, en pleine 
guerre par conséquent ; des soucis plus immédiats préoc- 
cupaient alors le Gouvernement serbe, et depuis la paix 
c'est un nouveau concordat qu'appellerait la situation 
territoriale du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
Des pourparlers, du rèste, sont engagés à cèt effet. ; 


NS 
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du moins lui réserva-t-il 
Voici, en effet, comment il s’exprimait dans sa 
constitution Sapienti Consilio : 

« Duas haec Congregatio, easque distinctas parles 
complectitur. ; 

» Ad primam spectat non modo parare agenda in 
Consistoriis, sed praeterea in locis Congregationi de 
Propaganda fide non obnoæiis.. Episcopos, Admi- 
nistratores  apostolicos, Adiutores el Auæiliarios 
Épiscoporum eligere ; canonicas inquisiliones seu 
processus super eligendis indicere actosque diligenter 
 eæpendere ; ipsorum periclilari doctrinam. :» 

Il ajoutait, il est vrai : 


Bi 
SU A 
7 ! « At si viri eligendi… sint extra Italiam, admi- 
_  nistri Officii a publicis Negotiis, vulgo « Secreturiae 
Status », ipsi documenta excipient et « posilionem » 
conficient, Congregationi Consistoriali  subieciam 
_ [subüciendam]. » ‘ 
_ Mais on voit que le rôle des agents de la Secrétai- 
_ rerie d'Etat devait se borner à composer les dossiers, 

à rassembler les pièces ; c'était la Consistoriale qui 
les examinait, et se prononçait sur les candida- 
. tures (2). 


RARE 


\ 


de droit canonique a strictement restreint la compé- 
.  tence de la Consistoriale aux pays de libre collation 
.  pureet simple. Le texte du canon 255 est très clair : 
# «Ad Congregationem pro Negotis ecclesiasticis 
 eætraordinariis spectat. dioeceses constituere vel divi- 
_ dere et ad vacantes dioeceses idoneos viros promo- 
vere, quoties hisce de rebus cum civilibus guberniis 
* agendum est. » (3) 

L'expression promouvoir est au moins aussi com- 

préhensive que celle de proposer, que nous trouvons 

au canon 248 et par laquelle est déterminé le rôle 
de la Consistoriale en pareille matière. D’aïlleurs, ce 
même canon 248 réserve expressément la juridiction 
de la Congrégation des Affaires extraordinaires. 
Voici le texte du paragraphe 2 : 

« Ad hanc Congregalionem speclat non modo 
‘parare agenda in Consistorits, sed praeterea, in locis 
Congregationi de Prop. Fide non obnoæiis… Episco- 
pos, Administralores apostolicos, Coadiulores el Auæi- 
liares Episcoporum constiltuendos proponere, cano- 
nicas inquisiliones seu processus super promovendis 
indicére aclosque diligenter expendere, ipsorum 
17 x f 


SE A (x) Constitution Sapienti Consilio, du 9 juin 1908, 
+  Pii X.… acta, vol. IV, 1914, p. 149. (Note de l'auteur.) 
— En voir le texte in exlenso (latin et trad. fr.) dans 
Questions Actuelles, t. 98, pp. 130-101 ; cf. spécialement 
pp. 134-135. (Note de la D. C.) 
- (2) Quitte à prendre l'avis, au besoin, de la Congréga- 
tion des Affaires extraordinaires, dont le rôle était défini 
‘en ces termes : :« In ea tantum negotia [sacra] haec Con- 
gregatio incumbil quae eius examini subiiciunlur a Summo 
Pontifice per Cardinalem Secrelarium Siatus, praesertim ex 
“illis quae cum legibus civilibus coniuncium  aliquid 
habent et ad pacia conventa cum ‘variis civitatibus 
referuntur ». (Ibid., p. 155.) (Note de l'auteur.) — Cf. 
Q. A., t. 98, pp. 144-145. (Note de la D. C.) 

(3) Dans l’article qu'il consacre à la Congrégation des 
Affaires ecclésiastiques extraordinaires dans le Dictionnaire 
de droit canonique, M. Magnin fait remarquer fort juste{ 
ment que le législateur emploie ici, à dessein, une 
expression très. large : agendum est. Nous ne croyons pas, 
cependant, qu'il ait complètement raison quand ül 
ajoute (col. 256) : « Pratiquement, il s'agit ou des pays 
encore liés avec Rome par des concordats ou de ceux 
qui, après dénonciation de concordats, nomment et 
payent les évêques (Amérique du Sud). » On peut très 
bien concevoir, en effet, la possibilité du droit de 


a | 


toutes les décisions (x). 


Il n’en va plus de même depuis 1918, et le Code. 


regard accordé hors concordat, Il en existe au moins un. 


exemple, comme on va le voir. Et dans ce cas c'est 
la Congrégation des Affaires extraordinaires, non la Côn- 
Sistoriale," qui prépare les nominations. 


à us s a : Sr “ de ) 
| ericlilari doctrinam, salvo praescripto 
F_ On ne pouvait éla n p'us 


Système actuel français. £ 
Ces précisions nous ont paru nécessaires à la pleï 
intelligence d’un document que nous sommes. 
reux d'être autorisés à publier ici, et qui nous 
_ connaître comment sont aujourd’hui choisis 
évêques de France. Au mois de mai 1921, $. Em. 
cardinal secrétaire: d'Etat remettait au chargé “d 
faires extracrdinaire du Gouvernement français pri 
le Saint-Siège la note suivante : 


SECRÉTAIRERIE D'ETAT _ Au Vatican, mai 19: 
DE SA SAINTETÉ, 


Aïde-mémoire. 


Lés rapports diplomatiques normaux entre la Fran 
le Saint-Siège heureusement. rétablis, entre en vigue 
disposition du canon 255 du Code du droit canoni 

« Ad Congregationem pro Negotiis ecclesiasticis ext 
dinariis spectat… ad vacantes dioeceses idoneos viros p 
movere, quoties hisce de rebus cum civilibus gubert 
agendum est. » € î 

Par conséquent, la Secrétairerie d'Etat devra désormai] 
s'occuper de la promotion des évêques de France, et c'es 
au cardinal Secrétaire d'Etat qu'il appartient d'interil 
roger S. Exc. l'ambassadeur français si le Gouvernemen!|| 
a quelque chose à dire au point de vue politique conis 


| 


à 
lé candidat choisi. : 4 
Signé : P. card. GasPparRr. “ 


À lire ce texte rapidement, l’on pourrait avoi 
l’impression qu'il s’agit là d’une conséquence not 
male, automatique, de la reprise des relations. Il 
n’en est rien, et plusieurs nations entretiennent | 
Rome des agents diplomatiques sans acquérir de «|| 
-chef la même prérogative. La reprise des relation] 
a élé, sans aucun doute, l’occasion, la cause si l’oi 
veut, de ce privilège ; elle n’en a pas été la raison 
suffisante. L'expression « entre en vigueur » ne fail 
pas que constater: elle est créatrice. C’est le droil 
de regard qu'elle attribue officiellement au Gouverl 
nement sur la nomination des évêques français (1). I 
convient d'ajouter que la pratique diffère tant soi 
peu des termes de l’accord. La démarche n’est p 


(1) Ce privilège, d’après M. Georces A il 
porteur de la Commission des finances à la Chambre poul] 
le projet du rétablissement des relations diplomatiques 
avait été expressément demandé au Saint-Siège pal 
M. Doulcet, par ordre du Gouvernement. (Cf. le text 
même du rapport du 22. 7. 1920 dans D. C., t. 4, pp. 70 
77, Spécialement p. 74, col. 2, 4°.) + 

Sur ce même sujet, voir les déclarations faites à 1 


Commission des finances de la Chambre le 22. 7. 192 
par M. Mirrerann, président du Conseil (D. C., t.25 
p. 636, col. 2), et le discours de M. NoBLeMAIRE au Palais 
Bourbon le 16. 11. 1920 (D. C., t. 4, p. 456, col. x) 

D'une correspondance du D' Hanus à l'Osservator]| 
Romano (10, 1. 25) relatant une récente discussion à Il 
Chambre des députés tchéco-slovaque il ressort quel 
Saint-Siège a accordé, au moins en fait, le même p£ 
lège au Gouvernement tchéco-slovaque. Les deux s 
épiscopaux de Trnava (Tyrnau) et de Roznava (Rosen 
étant vacants, il fit connaître les noms des candidat: 
Gouvernement de Prague pour savoir si des difficul! 
d'ordre politique s’opposaient à leur élévation. Le Gouver 
nement, au lieu de répondre à la question posée par 1 
Natican, proposa de son côté d'autres candidats. E 
conséquence, depuis plusieurs années, ces diocèses n 
pas d’évêques. Devant cette attitude, le Saint-Siège serai 
en droit de procéder unilatéralement. Il s'est conten 
nommer, en 922, un administrateur  apostoli 
Mgr Pierre Jantausch, pour le diocèse de Trnaya. 
de la D. C.) s | = £ 


France ; elle 
s du ministre des Affaires étran- 


Nomination par le Pape. 


; Différentes méthodes. 


ans toutes les autres nations, le Saint-Siège choisit 
évêques en pleine indépendance, La S. C. Con- 
oriale — ow celle de la Propagande, suivant les 


& Pape, sur son avis, fait personnellement la nomi- 
tion. Mais, évidemment, ni le Pape ni les Con- 
égations ne peuvent connaître, dans tous les pays 


Pfaut bien qu'ils leur soient indiqués, d’une manière 
ju d’une autre. : : 
Nous n'avons rien à dire ici des suggestions pure- 
ment officieuses, Tel candidat peut figurer sur les 
istes pontificales parce qu’un nonce, un évêque, un 
clésiastique ou un laïque influent l'ont recom- 
mandé à la Congrégation compétente. Si l'initiative 
imane d’une personnalité avantageusement connue 
Curie, si elle s'accompagne de renseignements 
constanciés, elle a des chances d'obtenir un résul- 
: tôt ou tard. Le Saint-Siège, en effet, n'exclut pas 
mode d'indication. Evidemment, il se réserve 
enquêter, mais il revendique la pleine liberté de ses 
oix et ne s’estime lié à aucune méthode officielle 
information. 5 
» T1 en a cependant établi plusieurs, dont le méca- 
sme est minutieusement réglé par les textes. Par 
dre d'ancienneté, la première est celle de la recom- 
dation, ou, suivant l'expression consacrée, de 
terne : il semble bien, du reste, qu'il veuille 
bandonner de plus en plus. On pourrait appeler 
seconde le système de la suggestion sur demande. 
troisième, à laquelle paraissent äller depuis quel- 
temps les faveurs de la S. CG. Consistoriale, est 
le des listes régulièrement — quoique secrètement 
établies dans les provinces ecclésiastiques. Chaque 
ÿYs n’a pas le choix entre ces différents procédés : 
utorité pontificale lui impose l’un ou l’autre. 


4 Régime de la recommandation ou de la « terna ». 


DÉFINITION 


Le régime de la recommandation a été introduit au 
x° siècle dans tous les pays dépendant de la Pro- 
nde et que l’on ne pouvait considérer comme 


angleterre en 1852 (4), la Hollande en 1858 (), 


1) Il est à remarquer, toutefois, que les décreis de 
ination ne sont pas officiellement publiés par la 
étairerie d'Etat ou ‘dla Congrégation des Affaires 
aordinaires. Ils paraissent sous la rubrique des Acles 
a Consistoriale. Cf., par exemple, Acta Ap. Sedis, 
ol. 14, p. 5bo, pour l'évêque de Montpellier (3 août 
»), et vol. 15, p. 114, pour l'évêque de Marseille 
janvier 1923). 
(2) Code de droit canonique, ©. 248 $ 2, et c. 252. 
(3) Collectanea S. Congregationis de Propaganda Fide, 
ome, 1907, n° 808, t. I®T, p. 47o. Ce décret à été expliqué 
une lettre de la même Congrégation à l'archevêque 
Dublin, datée du 25 avril-1835 (texte ibid., p. 47x, 
e 1): 
(4) rs n° 1075, t. Ir, p. 578. Le. décret fut rendu 
après les conclusions du cardinal Wiseman. 
) C'est une simple extension à ce pays de la pra- 
instituée pour l'Angleterre. (Cf. ibid, p. d78, 
fe 1.) | 


les Etats-Unis en- 1861 (x), 
l'Australie en 1866 (3), l'Ecosse en 1883 (4). 


d'Etat, auprès 
faite à Paris, 


ions — eonstitue et examine les dossiers (2), et. 


libre collation, les prêtres idoines à l'épiscopat: 


| les personnes étrangères à l'assemblée, fermer les 


s territoires de missions : l'Irlande en 1829 (3), 


vw 


RE OR ere 


le Canada en 1862 ta 


Cette institution avait pour but de soumettre au 
Pape, à chaque vacance, une liste de trois candi- 
dats entre lesquels il pourrait choisir. D'où le nom 
communément employé de terna. Mais il faudrait: 
bien se garder de croire que les prêtres ainsi recom- 
mandés acquièrent nn droit quelconque du fait de ! 
leur présentation. Les documents reviennent sur ce 
point avec une insistance caractéristique (5): le … 
Saint-Père n’est pas obligé de promouvoir l’un des … 
trois candidats. S'il connaît d’une autre source un 
prètre qu'il juge plus qualifié qu'eux, il reste libre … 
de le leur préférer. Il s’agit donc bien là d’une 
simple indication, pas davantage. En principe, du 
moins ; Car on ne peut nier que la recommandation 
n'ait eu, en pratique, une très réelle efficacité 

Si l’objet de la recommandation est partout iden- 
tique, le détail des opérations pour le choix des can- 
didats varie avec les pays. Au lieu d'exposer la pra- 
tique de chacun, prenons plutôt un exemple que 
nous examinerons de près ; il nous suffira de relever 
ensuite les particularités différentes que nous rencon- 
trons ailleurs, et qui présentent quelque importance. 


PAYS OU CE SYSTÈME EST APPLIQUÉ — IRLANDE 


- En Irlande, le corps électoral est formé par les 
chanoïnes, là où existe un Chapitre, et par tous les 
curés sans distinction (6). Lorsqu'un siège devient 
vacant, le vicaire capitulaire (7), immédiatement 
après Sa désignation, avertit le métropolitain, où, 
à son défaut, le suffragant le plus ancien, et de la 
mort du prélat et de sa propre élection. L’archevêque 
lui enjoint de convoquer les électeurs. La date de | 
cette réponse détermine celle du scrutin : il a lieu, 
obligatoirement, vingt jours après. Le vicaire à huit 
jours pour lancer les convocations. Le moment venu, : 
l’archevêque se rend au lieu fixé, pour présider au 
vote, ou il délègue à cet effet l’un de ses suffragants. PS 
(RS 


2 


PAL 


Après la messe solennelle du Saint-Esprit, le prési- 
dent, siégeant au trône, fait sortir de l'église toutes 


portes: et disposer l’urne. Le vicaire capitulaire lui 
remet la liste électorale. Chaque électeur répond 
« présent » à l’appel de son nom, fait par le secrés 
taire de l’archevêque, et se rend à sa place. Pour 
que l'élection soit valide, il suffit de la présence du 
quart des inscrits ; mais les absences doivent être 


(x) Collectanea, n° 1208, t. Ie, p. 659. Remanié par le 
décret du 21 septembre 1885, approuvant le 3° Concile 
plénier de Baltimore : ibid., p. 662. Une ébauche de ce 
régime avait déjà été introduite par le décret du 14 juin 
18354, cité intégralement dans le texte de 1867. 

(2) Décret portant extension au Canada des règles 
imposées aux Etats-Unis : ibid., p. 662, note 1. 

(GS) Hhid., n°129704 I," p 7r4; complété par le 
décret du 1% mai 1887, reconnaissant les décisions du 
Concile plénier de Sydney : ibid., p. 7ri. 

(4) Ibid., n° 16038, t. If, p. x85. $ ; 

(5) Notamment les deux textes concernant l'Irlande, 
les décrets introductifs de la pratique en Angleterre, en 
Australie, etc. 7 

(6) « Qui in Hibernia nuncupantur parochi, scilicet 
clerici ad ordinem sacerdotalem evecti, censurarum me 
munes, quique parochiae, seu  parochiarum unilarum 
actuali ac pacifica possessione gaudeant.… » (Décret du. 
17 octobre 1829 : Collectanea, p. 470.) 

(7) Nous employons cette expression pour la commo- 
dité, en signalant qu’elle n’est pas exacte lorsque l'admi- 
nistrateur intérimaire est élu par d’autres que les cha- 
moines : ce qui est le cas dans les diocèses qui n'ont pas 
de Chapitre cathédral. Le texte porte « Vicarius iuxla 
formam a sacris canonibus praescriplam [constitutus] ». 
(Ibid., p. 470.) 


s: : 


émettre le serment auquel sont astreints tous les 


document, soussigné par tous les prélats, scellé du 


Si l’opiniori des évêques n'était favorable à aucun des 


seuls électeurs, et ils procèdent par trois scrutins, un 


_ pour chaque candidat ; la majorité absolue des suf- 

} frages est exigée, et l’on recommence tant qu’elle 
n'est, pas obtenue. Les évêques interviennent de la 
même façon qu’en Irlande (3). 


en double expédition, le procès-verbal de Pélection, 
que signeront les quatre membres du bureau. Il 


2: TS 
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expliquées, afin d’écarter le danger d’évincements 
frauduleux. On élit ensuite deux scrutateurs, qui, 
avec l'archevêque et son secrétaire, forment Je 
bureau. Après avoir juré qu'il agit en son âme ct 
conscience, et sans calculs humains, chaque élec- 
teur dépose son bulletin (x). er À 

Le vote par correspondance est admis, mais en- 
touré de certaines garanties. L'’impossibilité de se 
rendre à l’assemblée doit être prouvée, et, s’il s’agit 
de maladie, le certificat de deux médecins est néces- 
saire. Le votant écrit son bulletin de sa propre main, 
le met dans une enveloppe qu’il cachète, et l’adresse 
au président, par l'intermédiaire d’un de ses col- 
lègues qui se rend au scrutin. Mais il doit, de plus, 


votants, et cela en présence de deux électeurs, qui 
en ‘témoignent devant le métropolitain. 
Après le dépouillement, fait par le bureau, le pré- 
sident proclame le nom des trois candidats qui ont 
obtenu le plus de voix, et fait rédiger séance tenante, 


remet l’un ‘des exemplaires au vicaire, qui l'adresse 
sans retard au Saint-Siège; le second reste entre 
ses mains, pour lui servir quelques jours plus tard. 
En effet, le vote des curés et des chanoïnes n’abou- 

tit qu'à une indication : la recommandation pro- 
 prement dite appartient aux évêques de la province. 

_ Le métropolitain les réunit dans les dix jours (2), 
= leur lit le procès-verbal de l'élection, et leur demande 
ce qu'ils pensent des candidats présentés. Leur avis, 
quel qu'il soit, est rédigé par écrit dans un unique 


- sccau de l'archevêque, et transmis au Saint-Siège. 


trois candidats, il n’y aurait pas lieu d’en élire 
d’autres: le Pape, dans ce cas, se réserve d’aviser 
lui-même, 

é ANGLETERRE ET HOLLANDE 


En Angleterre et en Hollande, les chanoïnes sont 


ÉCOSSE 


* En Ecosse, dans les diocèses pourvus d’un .Cha- 
pitre, tout se passait (4) comme en Angleterre, avec 
cette différence que l'assemblée des évêques pouvait 
ajouter à la liste qui lui était soumise des candidats 


(x) Ni le décret du 17 octobre 1829 ni la lettre à 
l'archevêque de Dublin ne nous font connaître si les 
bulletins portent trois noms ou un seul. La lettre lais- 
serait plutôt entendre qu'un seul ‘suffit, les trois candi- 
dats ayant chacun le plus de voix étant élus. Nous lisons 
cependant dans un article de E. Pmirxppe, publié dans 
le Canonisie contemporain, 1905, p. 466, que chaque élec- 
teur écrit trois noms sur son, unique bulletin : « Rev. N.…, 
-dignissimus ; Rev. N..., dignior ; Rev. N.., dignus ». Ces 
renseignements sont tirés de S. B. Smirm, Elements of 
Ecclesiastical Law, t. IT, p. 528. 

(2) Le délai pour la convocation des évêques n'est pas 
fixé dans les textes de la Propagande. Nous le trouvons 
indiqué par E. Paxppe, loc. cit., toujours d'après 
S. B. Smirx. 

(3) Cf. Collectanea, I, p. 578: On trouvera des rensei- 
gnements détaillés sur ce sujet dans les statuts synodaux. 
de la province de Westminster : Mans, Ampliss. collectio, 
t. 44, col. 954. 

(4) Ibid., I, p. 185. C’est à dessein que nous parlons 
à l'imparfait. Le régime de la recommandation a été 
récemment supprimé en Ecosse, aux Etats-Unis et au 
Canada, ainsi que nous le dirons un peu plus loin. 


Cat! #1 D 
EE NE ms : Se ce 
de son choix. Si le diocèse n’a LS 


Ja charge de dresser la liste incombait au 
| de la province, assistés des deux archevêques d’Ec 


| p. 485. é 


bourg et de Glasgow (x) ; ils devaient y arriver 
aussi, moyennant trois scrutins. Ils la transmetta 1 
au Saint-Siège avec indication du nombre de voixk 
obtenues par chaque candidat, et leurs observations] 
personnelles. Aa | 
ÉTATS-UNIS 


Aux Etats-Unis existait une procédure un peu plus 
compliquée, ou plutôt deux pratiques parallèles, in- 
dépendantes l’une de l’autre, mais complémentaires 
par rapport au résultat cherché, c’est-à-dire la doc 
mentation du Saint-Siège. La première consis ai 
dans la confection, tous les trois ans, de li 
d’épiscopables. Chaque évêque établissait la sienn 
très secrètement, et l’adressait à la fois à son métro 
politain et à la Propagande. Ces listes n'avaient 
aucun rapport immédiat avec la provision de tel © 
tel siège. La seconde opération, au contraire, était 
déclanchée par une vacance et avait pour théâtre de 
seul diocèse à pourvoir. Les consulteurs (2) et les 
curés inamovibles, assemblés sous la présidence d 
métropolitain ou d’un suffragant délégué par lui} 
élisaient trois candidats, dont les noms étaient aussi-} 
tôt communiqués et à la Propagande et à chacun des 
évêques de la province. Ceux-ci, convoqués à leur 
Ltoun par le métropolitain, discutaient les mérites des 
élus du clergé et dressaient une liste à eux. Si ell 
différait de celle des consulteurs et des curés, ils 
devaient expliquer à la Propagande, en lui transt 
mettant leur choix, pour quelles raisons ils excluaien 
les premiers candidats (3). | 

La participation des consulteurs et des curés avai 
été demandée par le IIIS Concile plénier de Baltik 
more, et accordée par le décret du 21 septembrd 
1885. Dans le régime antérieur, conforme au décret 
de 1861, seuls les évêques intervenaient. Ils se réu | 
nissaient soit en synode provincial, soit en assemblée} 
et discutaient en toute liberté, sous la présidence 4 
l'archevêque, les titres des candidats dont chacu 
d’eux lui avait au préalable envoyé une lis'e. Ensuit 
ils émettaient un vote secret. Débats et résultats dt 
vote étaient consignés dans un procès-verbal, adress 
à la Propagande.(4). 


CANADA — AUSTRALIE 


C’est cette pratique, la plus ancienne, qui fu 
étendue au Canada en 1862 (5) ; et le grand domi 
nion l’a conservée jusqu’en 1919. Quant à l'Australie} 
dotée d'abord du même régime, elle en demanda I: 
modification au Concile plénier de Sydney, en 1887 
dans les mêmes termes que l'avait fait, deux an 
plus tôt, pour l'Amérique, le Concile de -Baltimore 
Cette modification fut accordée et le décret d’appro 
bation du Concile australien reproduit, à peu prè 
mot pour mot, celui du 21 septembre 1885 (6). 


(1) I n'y a en somme, en Ecosse, qu’une provincll 
proprement dite, celle de Saint-André et Edimbourg | 
l'archevêque de Glasgow n’a pas de suffragants. Oo! 

(2) Les consulteurs jouent, dans l'administration dic 
césaine des Etats-Unis, le même rôle que les chanoine 
dans les pays où existent des chapitres. (Cf. Code d 
droit canonique, can. 423-428.) ; 

(3) Collectanea, 1, p. 662. Sur les pratiques successi 
vement suivies aux Etats-Unis, et les inconvénient 
qu'elles présentaient, voir un excellent article de A: Vire 
« La nomination des évêques des Etats-Unis de l'Am 
rique du Nord », dans le Canoniste contemporain, rgr8 


(4) Collectanea, p. 66r. 
(5) Ibid., p. 662, note r. 
(6) Ibid., p. 714. 


__ SESINCONVÉNIENTS 


ut où la Propagande l’avait institué. Hâtons-nous 
ajouter qu'il est en voie de disparaître. Lorsque 


l'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande, la Hollande, les 
J tats-Unis et le Canada seraient désormais soustraits 
Ja juridiction exclusive de la Propagande et dépen- 
Mntraient des autres dicastères compétents, suivant les 
matières (1). Le choix des évêques dans ces pays 
devait ainsi relever de la Consistoriale. L'activité 
… réformatrice de cette Congrégation atteignit les Etats- 
“Unis en 1916, le Canada en r9r9 et l'Ecosse en 


en Hollande et en Australie. Elle ne tardera sans 
“doute pas à disparaître d'Europe, et peut-être son 
las sonnera-t-il bientôt même en Océanie. Ce jour- 
“là, les historiens du droit canonique salueront avec 
mélancolie l’évanouissement de la dernière ombre 
“qui rappelait encore, dans l'Eglise catholique, la 
« participation du clergé de second ordre à la dési- 
gnation des chefs de diocèses. 
Mais il faut bien reconnaître que le régime de la 
rne présente des inconvénients graves, Ils nous sont 
gnalés notamment dans deux documents officiels, 
une lettre encyclique écrite par la Propagande à tous 
s archevêques des Etats-Unis, le 15 mai 1892 (3), 
et le préambule du décret de la Consistoriale qui 
supprima la recommandation dans ce même pays, 
le 25 juin 1916 (4).. = 
| Le premier est l’effervescence qui accompagne 
“toute consultation publique : disons le mot, l’atmo- 
- sphère électorale. La lettre de la Propagande parle 
de « mouvements » dans le clergé et le peuple à 
cette occasion ; celle fait allusion à des campagnes 


-mations : abus graves, dit-elle, fréquents, bien 
He connus, qu'elle n’a pas le droit de paraître 
isnorer (b). Pareils troubles, il est vrai, ne sont 
peut-être pas inévitables ; admettons qu'ils aient des 
causes particulières, locales, qu'ils soient plus à 
raindre en Amérique qu'ailleurs, et qu'ils ne suf- 
- fisent point pour condamner le principe même de la 
berne. Mais voici un autre inconvénient qui paraît 
bien, lui, inhérent à la nature de l'institution. Le 
ropre 
qu'au moment des vacances: c’est là son vice fon- 


(x) Constitution Sapienti Consilio, du 29 juin 1908, 
ilre I, n° 6, dans Pi X pontificis maximi acta, Roma, 
Typographie polyglotte vaticane, vol. IV, 1914, p. 1535. 
(2) Nous verrons un peu plus loin par quelle pratique 
Ja terne y est remplacée. Rs ; 
(3) On en trouvera le texte dans F. Lucii Ferraris 
promptae bibliothecae supplementum, publié par le 
Büccerom en 1809 (Rome, typographie de la Propa- 
ande), ouvrage qui forme le t. IX de la dernière édi- 
tion de FERRARIS, p. 922. | 
… (4) Acta Apostolicae Sedis, t. VIII, 1916, p. 400. 
(5) « … Non ignorat Ampliludo tua, occasione vacan- 
um sedium episcopalium, varios isthic excilari solitos 
épud clerum populumque catholicum motus, quos gravtores 
rebrioresque sensim fieri experientia docel. Et sane quae 
in lali causa evenire solent ea nec levia sunt nec obscura, 
nec eiusmodi quae ab hac S. C..silentio prorsus praete- 
ri possint. In proponendis enim ad episcopale munus 
candidatis, clerum ac populum, praeler staluta iura, com 
“ moveri, passim conspicimus. Per publicas ephemerides 
contentiones vulgantur et exardescunt, publice ac pri- 
valim ea de re comitia habentur, ubi proprios quaeque 
actio candidatos exlollit, alienos criminando deprimil... » 


oc. cil.) 


Nous avons tenu à exposer, au moins sommaire- - 
ent, le fonctionnement du système de la terne par-. 


ie X réorganisa la Curie romaine, il décida que: 


920 (2). À l’heure actuelle, la recommandation n'est. 
donc plus pratiquée qu’en Angleterre, en Irlande, 


de journaux, à des réunions publiques, à des diffa- 


de la recommandation est de n'’intervenir 


ss + 


+ 
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damental. En effet, comptons le temps dépensé à 

toutes les démarches qu'elle comporte : plus d’un 
mois avant que les candidats soient choisis. Il faut 
transmettre leurs noms à Rome ; et seulement quand 
il les:a reçus, le Saint-Siège, qui tient pour « lors 
fondamentale » de s'informer lui-même, peut com: 

mencer son enquête. D'où des délais nécessairement 
très longs, au grand détriment du diocèse privé d 
pasteur. Et l’on ne peut les abréger qu’en s’exposant 
au danger de'faire des nominations hâtives, san: 
garanties. La vraie solution, remarque la Consisto 
 riale, est de ne pas attendre les vacances pour se 
précautionner, car « si l’on ne peut deviner quand : 
elles se produiront, au moins est-on certain qu'elles 
se produisent un jour ou l’autre » (x). Et ces con ! 
sidérations montrent bien que la ferne est con- 
damnée, même là où celle survit encore. : + 
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® Système de la suggestion sur demande. 


PRESCRIPTIONS DE BENOIT XIV 2 TRE 

Le système que nous avons désigné, tant bien que 
mal, par l'expression de suggestion sur demande, 
ne repose pas, comme le précédent, sur des docu: 
ments homogènes, l’introduisant dans des pays dé- 
terminés. Pour le connaître, il faut rapprocher plu- 
sieurs textes, et procéder par élimination pour savoir 
dans quelles régions il fonctionne encore. 

Benoît XIV, préoccupé de constituer en Curie des … 
dossiers sur les prêtres aptes à l'épiscopat, quel que 
fût le diocèse auquel ils appartinssent, créa dans ce 
but, par la constitution Ad Apostolicae, du 17 oc- 
tobre 1740, une Congrégation composée de cinq car- 
dinaux, avec l’auditeur du Pape pour secrétaire (2). 
L'année même de cette création, et tous les deux 
ans dans la suite, le cardinal préfet de ce nouveau 
dicastère devait: écrire aux évêques et aux supérieurs 
religieux des pays de libre collation, pour solliciter … 
leurs renscignements: connaissaient-ils, dans leur 
clergé ou celui du voisinage, des prêtres idoines à 
Ja charge pastorale; d’où sortaient-ils, qu'étaient 
leurs parents, quel était leur âge, leur curriculum 
vitae ; que fallait-il penser de leurs connaissances, 
de leur valeur doctrinale, de leur piété, de leur pru- 
dence, de leur caractère, etc. Les réponses devaient 
s’entourer du secret le plus absolu, et le Pape impo- 
sait aux membres de cette Congrégation le silence 
même des Inquisiteurs. Quand des vacances se pro-. 
duiraient dans l’épiscopat, l'auditeur en ferait part 
à la Congrégation. Chacun de son côté, les car- 
dinaux tâcheraient d’avoir, si possible, des informa- 
tions particulières ; puis ils se réuniraient, consul-, 
teraient leurs dossiers, discuteraient et soumettraient 
leur avis au Saint-Père. 


F 


.- ELLES SONT APPLIQUÉES DE NOS JOURS 


En fait, ces prescriptions de Benoît XIV ne furent 
pas longtemps observées. Léon XIII les remit en 


(x) « … Quibus de causis evenit ut vacationes dioecesum 
plus aequo, cum fidelium offensione, ecclesiasiicae disci- 
plinae, et slatus dioecesani dispendio protrahantur. His 
accedit haud_ consullum videri tanti momenti rem, qua 
maior in Ecclesia vix esse potest, feslinanter pertraclari, 
urgente et impellente dumiaxat necessilate. Dum e contra, 
quum diocesum vacationes, elsi incerlae lempore, cerlae 
tamen eventu sint, satius esset lempestive hoc agi, et in 
antecessum saltem generice Apostolicae Sedi nomina facere 
éorum quos Episcopi dignos el aplos pasiorali munere 
censeant.' » à 

(2) On en trouvera le texte dans le nouvel ouvrage de 
S. Em. le cardinal P. Gasparmr, Codicis Iuris canonici 

! fontes, Rome, Typographie polyglotte vaticane, L. I, 1923, 
pe1002 
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vigueur, mais pour l’Italie seulement, par la consti- 


Lt 


tution Immortalis memoriae, du 21 septembre 1878, 


où il reprenait à peu près les termes de son prédé- 
cesseur (1). ; 
Par un motu proprio daté du 17 décembre 
1903 (2), Pie X engloba dans les pouvoirs du 
Saint-Office ceux de la Congrégation dite De eli- 
 gendis episcopis et les étendit de nouveau à tous 
les pays qui ne dépendaient pas de la Propagande, 
et dont les évêques n'étaient nommés ni par la Con- 
grégation des Affaires extraordinaires ni en vertu 
de privilèges ou de concordats. En même temps, il 
dota le Saint-Office d’un questionnaire très détaillé 
_ dont il devait faire usage, à l'avenir, dans ces con- 
 sultations (3). 
Quand il réorganisa la Curie, cinq ans après (4), le 
- même Pape enleva au Saint-Office sa compétence 
éphémère et l'attribua à la première section de la 
Consistoriale, Mais les Normae peculiares de ce 
nouvel organisme renvoyèrent, pour la méthode à 
_ suivre dans la confection des dossiers, au moîu pro- 
* … prio de 1903 (5); et comme celui-ci ne faisait que 
* confirmer la bulle Immortalis memoriae, rénovatrice 
: elle-même de la constitution Ad Apostolicae, nous 
_ voici ramenés, en définitive, aux dispositions de 
:  Benoït XIV. 
ALES | 


ns PAYS OU ON LES APPLIQUE — ITALIE 


_ Le Code de droit canonique n'a rien changé aux 
. Normae de la Consistoriale ; mais nous avons vu 
. qu'il avait restreint sa compétence, en rattachant à 
_ la Congrégation des Affaires extraordinaires les na- 
_ tions dont le Gouvernement, d’une façon ou d’une 
_ autre, intervenait dans les nominations. Si nous 
 excluons encore les territoires qui relèvent de la 
_ Propagande, et ceux à qui la Consistoriale elle-même 
_ a imposé. un autre régime, nous aurons les pays où 
* s’applique le système que nous étudions en ce mo- 
ment. C’est à savoir l'Italie, la Belgique, le Portugal, 


# 


: io (x) Leonis Papae XIII... acta praecipua, Bruges, Desclée, 


M vol.-I, 1887, p. 310. Les seules innovations de Léon XIII- 


- consistèrent à faire parvenir les demandes aux évêques 
_ non plus directement, mais par l'intermédiaire des métro- 
politains, et à adjoindre à la Congrégation un second 


secrétaire. — C'est Léon XIII lui-même qui constate que 
. institution de Benoît XIV « usu diulurna non fuit », 
FFE (2) Reproduit dans Q. A., t. 98, pp. 218-219. (Note de 
Rue D: C:) : 


(3) Motu proprio Romanis poniificibus, dans Pii X…. 
<acla, vol, I, 1905, p. 113. Voici le passage principal : « Pro 
videntissimi huius”instituli salularibus effectibus experientia 
comprobalis, viæ dum, licet inviti, universalis Kcclesiae 
gubernacula, Deo disponente, tractanda suscepimus, ad 
illud perficiendum provehendumque animum intendimus. 
Quem in finem pracfalam de eligendis Italiae episcopis a 

- Leone XIII fundatam Congregationem Supremae Sacrae Con- 
gregationi S. Officii, cui Ipsimet immediate praesidemus, 
coagmentantes, decernimus ac slatuimus ut, servalis ex 
integro rülionibus el formis, quae in electione episcoporum 
pro locis Sacris Congregalionibus de Propaganda Fide et 
Negoliorum ecclesiaslicorum  extraordinariorum  subiectis, 
vel ubi peculiaribus conslitutionibus aut concordalis res 
moderalur, in praesens adhibeniur celerorum omnium epi- 
scoporum deleclus ac promotio eidem supremae S. Officii 
Congregationi, veluti materia ipsius propria, deferatur, » 
L'expression celerorum omnium. episcoporum indique bien 
que la compétence du Saint-Office ne sera pas restreinte 
à l'Italie, 

(4) Constitution Sapienti Consilio, du 9 juin 1908 : 
Pi X.…. acla, vol. IV, 1914, p. 149. [Q. 4., :t. 08, 
pp. 130-151.] 
.@) Ordo servandus in sacris congregationibus, iribuna- 
libus, officiis romanae curiae. Pars altera : normae pecu- 
ligres, ch. NII, art, 2 : Pii X.. acta, vol. IV, p. 215. 


pla Yougoslavie, la o-Slovaquie 
| manie (1). , 


Normae peculiares de la Consistoriale réservent au. 


| cure, si l’on songe que l'Italie ne compte pas moins 


Pour l'Italie, une particularité est à si 


Congresso, composé du cardinal secrétaire, de } 
sesseur et du substitut, le soin de confectionner 
dossiers, qui seront soumis, le moment venu, à la 


, 


Congrégation plénière, Ce rôle n’est point une sinés 


de trois cents évêques résidentiels, préposés à un | 
territoire, sans parler des nombreux évêques tit "à 
laires, pourvus d’un siège nominal in partibus inf | 
delium. Et, de plus, il faut s'inquiéter de l’accue 

que fera le Gouvernement aux nouvelles nominations: 
Sans doute, l’Itdie a officiellement renoncé, dans JR | 
loi dite des Garanties (2), à tout droit de nominaæ 
tion où de présentation ; mais, à l'exception des 
sièges suburbicaires, la prise de possession des évêchés: 
est soumise à l’exequaiur gouvernemental, sans les 
quel un nouveau prélat ne peut toucher aux [les] 
revenus de sa mense. Ceux qui s'intéressent aux 
choses d'Italie n’ont sans doute pas oublié à qua 
difficultés donna lieu, de 1912 à 1914, la provisic 

de l’archevèêché de Gênes (3). " e- 


4. 
+ 


… 
Listes régulièrement établies dans les provinces ecclésiastiques. j 


La principale différence entre la pratique inaus 
gurée par Benoît XIV et celle qu’il nous reste à exa:! 
miner consiste dans la disparition de l'initiative ros:| 
maine. Dans la méthode que la Consistoriale tend à! 
généraliser depuis quelques années, l’établissement de 
la liste des prêtres épiscopables devient, en effet, une, 
des fonctions régulières des évêques en charge. Cett 
méthode a été introduite aux Etats-Unis en 1916 (4); 
au Canada et aux îles de Terre-Neuve en 1919 on 
en Ecosse en 1920 (6), au Brésil (7), au Mexique ù | 


(x) Il faut y ajouter le Luxembourg, dont l'évêché est! 
de libre collation, quoique la loi du 23 juin 1873 réserve 
l'agrément du Gouvernement grand-ducal, (Cf. A. Bou: 
DINHON, loc. cil., p. 246.) à : 

(2) Loi du 13 mai 1871. En voir le texte italien ave, 
une traduction dans Q. À., t. 11, Pp. 192-190, et la tra 
duction seule dans la Revue d'Organisation et de Défense. 
religieuse, 1911, pp. 305-397. (Note de la D. €.) j 

(8) Elles sont rappelées, du reste, dans le Dictionnaire || 
de Théologie catholique, fasc. LIX (2° partie), 1923; 
v° lialie, col. 143. (Note de l’auteur.) — Nommé à Far 
chevêché de Gênes par Pie X, le 29. 4. 12, Mgr Caron sa 
vit, pendant près de trois ans, refuser l'exequatur. Il ne 
l'obtint, le 17. 12. 14, qu'à la condition de se démettre 
aussitôt après, ce qu'il fit par une lettre du 23. 12. 14 
à M. Orlando, ministre de Grâce, de Justice et des Cultes. 
Dès la 8. 1. 15, l'Osservatore Romano annonçait que 
Benoît XV avait remplacé Mer Caron par Mgr Gavotti, 
évêque de Casale-Monferrato. (Note de la D. C. 4 

(4) Décret Ratio pro candidatis, du 25 juillet 1916: 
Acta Apostolicae Sedis, t. VIII, p. 400. (Note de l'auteur.) 
— Une traduction de ce décret, ainsi que des décrets du 
19. 3. 19, du 20. 11. 20 et du 19. 3. 21, a été publiée 
par la Documentation Catholique, t. 5, pp. 57o-b7a. (Note 
de la D. C.) 1 

(6) Décret Inter suprema, du 19 mars 1919 : À. 4. S, 
tp; cr. 4 % 

(6) Décret Maxzimam semper,.du 20 novembre 1920: ibid., 
t. XIII, p. 13. \ 

(7) Décret Quae de eligendis, du 19 mars 1921: ibid., 
t. XIII, p. 222. : AT , 2% 

(8) Décret Quo expeditiori, du 80 avril rg21: ibid, 
t. XIII, p. 379. (Note de l'auteur.) — Il reproduit litté- 
ralement le décret Quae de eligendis, concernant le .Brésil 
(D. C., t. 5, pp. 571-572), sauf les variantes suivantes : 

Le considérant initial diffère ; en voici la traduction : 
« Pour permettre de pourvoir plus rapidement et plus 
utilement à la vacance des diocèses, les Ordinaires de 


_ Not s cru pou- 
pour elle 
supposer, c'est que nous la voyons imposer 
ays dont le passé est le plus divers : l’Ecosse, 


Æ 


ublique du Mexique ont demandé récemment au Siège 

oslolique d'étendre à leur Eglise les décisions prises 

r le choix des évêques au Canada et à Terre-Neuve. 

S. le pape Benoît XV, sur leur désir, a porté le décret 

storial suivant, » à 
D, C., loc. cil., p. 57r, col. 1, m 3: Il faut lire : « Les 
aires Apostoliques » et non: « Les prélats nullius ». 

D, G., loc. cil., col. 2, n. 10 : On lit cette addition : 

Le jour et le lieu de la réunion pourront coïncider avec 
eux des conférences épiscopales ordinaires. » 

D. C., loc. eit., p. 572, col. 1, n. 2r : Les mots « Dans 
à suite, cependant » sont remplacés par « Enfin ». 

Le décret est signé par le cardinal de Lai et Mgr Sincero. 
Note de la D. C.) y 

\) Décret Ad proponendos, du 20 août 1g21: ibid., 
: XIII, p. 430. (Note de l’auteur.) — Le décret est calqué 
sur les précédents, bien que la rédaction diffère. Il n’a 
pas de préambule ou considérant initial. Nous relevons les 
variantes et renvoyons pour les parties communes à la 
GC, 5, pp. 59r-57a:: : 

1. — « Les évêques de rit latin de Pologne se réuni- 
ont, à l’époque et de la façon indiquées ci-après, pour 
proposer au Siège Apostolique en vue de la charge épi- 
scopale des prêtres capables et dignes, » 3 
- 2. — « Tous les trois ans, à dater de l’an 1922, au début 
‘du Carême, tous et chacun des évêques de Pologne com- 
muniqueront, de la façon indiquée ci-après, au métropoli- 
tain le plus ancien, qui présidera la Conférence, les 
moms des prêtres qu'ils jugeront dignes du ministère 
épiscopal. Ils auront toute liberté... » (la fin, comme D. C., 
Docs clip. b7r,-col. 1,0: -f. 

… 3. —— Comme D. C., loc. cit., n. 5, avec l'addition pour 
Ecosse. ; = 

» 4. — « Ayant de déterminer le choix du candidat, les 
vêques pourront prendre les informations nécessaires 
uprès de leur propre Auxiliaire ou Suffragant, s'ils en 
ont un, et auprès d'autres ecclésiastiques prudents, même 


du clergé régulier, tout en ne laissant rien transpirer. 


‘du but de cette enquête. Les évêques ne communiqueront 
à personne les renseignements, oraux ou écrits, ainsi reçus, 
sinon occasionnellement à la Conférence épiscopale dont 
il est parlé ci-après. » 1e 
"5, — « Les évêques ne révéleront à personne les noms 
l'ils proposent, en exécution de l’art. 2, sauf au prési- 
ent de la Conférence. » apg 
6. — « Le président ajoutera ses propositions de candi- 
dats à celles qu'il aura reçues des évêques et dressera un 
répertoire alphabétique sans mentionner les patrons des 
“ candidatures ; il adressera cette liste à tous les évêques 
‘pour leur permettre de prendre les informations utiles 
“sur les candidats qu'ils ne connaissent pas personnellement 
et pertinemment. » 
» 7. — Comme D. C., lac. cit., col. 2, n. 9. + 
. — « Aux jour et lieu désignés par le président, tous 
évêques... » (la fin, comme D. C., loc, cil., n. 10). 
» 9, 10, 11, 12, 18. — Comme D. C., loc, cil., nn. 11, 12, 
13, 14, 15 ; mais | « archevêque » est remplacé ‘par le 
« président » aux paragraphes 9, 13 c, 18 d et TOME A 
| dernier paragraphe, on lit une rectification : « .… Le 
“président retirera de la première urne les jetons qui y 
“ont été déposés, les comptera publiquement et en relè- 
“vera le total par écrit. » — Le n. 16 est supprimé. 
14. — « Le Souverain Pontife, en cas de vacance d un 
siège épiscopal ou archiépiscopal, se réserve la faculté de 
“prendre par des voies appropriées les conseils utiles près 
des évêques ou archevêques pour choisir parmi les can- 
“didats approuvés celui qui est le mieux à même de gou- 
\Verner le diocèse vacant. Néanmoins, dans cette Confé- 
rence, les évêques pourront, au moins d’une manière géné- 
rale, indiquer à quels diocèses — plus ou moins grands, 
organisés et tranquilles, ayant besoin de grandes res- 
sources — conviennent les divers candidats et les motifs 
de ces indications. » 
15, 16. — Comme D. C., loc. cit, p. 572, col. 1, 
LD RO. ns = 
17. Fe On enverra par la voie la plus sûre à cette 


l'avenir. Ce qui. 


S ss ù 
je 7 


s ct le Canada pratiquaient la terne ; 
la Pologne vivait hier sous des droits concordataires : - 
quant au Mexique et 
particulière ne les avait visés. Pourquoi done traiter 
différemment, par exemple, l'Angleterre et l'Ecosse, | 
la Tchéco-Slovaquie et la Pologne? Du reste, étant 
admis que l’évolution de la discipline ecclésiastiqu 
devait aboutir à l'élimination complète de toute con- 
sultation officielle du peuple et du clergé inférieur, 


Fil faut bien admettre que ce nouveau régime appa- 


raît comme le plus normal et le plus satisfaisant. : 

La consultation du clergé, du reste, n'a pas tota- 
lement disparu en fait : elle est devenue officieuse et 
à peu près facultative. Nous disons « à peu près », 
car si les plus récents documents ne la prescrivent 
pas, le décret Ratio pro candidatis impose à chaque 
évêque américain de se renseigner d’abord auprès. 
des consulteurs et des curés inamovibles, dans des … 
entretiens individuels, entourés du plus grand 
secret (1). Les évêques écossais doivent agir de même 
à légard de leurs chanoines. Mais partout ailleurs 
les évêques sont simplement autorisés à sonder cér- 
tains ecclésiastiques prudents, et cela sans en avoir 
Pair (2). è - - 

Les listes doivent être établies à intervalles régu- 1; 
liers : tous les deux ans aux Etats-Unis et au Canada, 
tous les trois ans en Ecosse et en Pologne ; les évêques 
brésiliens et mexicains peuvent choisir entre des réu- 
nions triennales ou quinquennales. Le nombre des 
listes varie suivant les pays : il y en a une par pro- 
vince ecclésiastique aux Etats-Unis, au Canada (8), 
au Brésil et au Mexique ; en Pologne et en Ecosse, 
les évêques de toute la région coopèrent à la for- 
mation d’une liste unique, les Polonais sous la direc- 
tion du métropolitain le plus ancien, les Ecossais 
sous la présidence de l’archevêque d’Edimbourg, ou, 
si ce siège est vacant, de l'archevêque de Glasgow. ; 

1 


PROCÉDURE ORDINAIRE 


Pour le ‘reste, la procédure est partout substan- ” 
tiellement la même, Au début du Carême, chaque 
prélat fait parvenir à l’archevêque chargé de présidef. 
l’assemblée le nom des prêtres qu'il juge aptes à 
devenir de bons évêques, avec une notice indiquant 
leur âge, leurs antécédents, leur résidence actuelle 
et leur principale fonction. Il n’est pas nécessaire | 


S. Congrégation une copie des actes de la Conférence, : 
signée par le- président, l'évêque secrétaire et les autres 

évêques présents. L’original. des actes sera conservé par 

le président, aux archives les plus secrètes du Saint-Office, 

et détruit après un an, ou même plus tôt, si le secret 

menaçait d'être violé. » 

18. — Comme D, C., loc. cil., n. 2r ; mais les mots 
« Dans la suite, cependant » sont remplacés par « Du 
reste ». 

Le décret est signé par le cardinal de Lai et Mgr Sincero. 
(Note de la D. C.) - 
(x) « … Non in conventu coadunalis, sed singulis sin- 
gillalim, data unicuique « sub gravi » obligatione secreti, 
et sub lege destruendi, si quod intercesserit hac de re 
epistolare commercium. y» (Loc. cil., n° 2, à) Il faut 
ajouter que, si les évêques sont tenus de prendre avis, ils 
ne sont pas obligés d'en tenir compte. Le n° 4 le précise 
formellement : « Susceplum.… consilium sequi possunt 
episcopi, sed non teneniur, soli Deo ralionem hac in re 

reddiluri. » Ë ï ae. à 

(2) « … Ila tamen ut finis huius inquisilionis omnina 
lateat ». C'est la formule que porte le texte de tous les 
décrets, sauf ceux pour l'Ecosse et les Etats-Unis. 

(3) Le n° 2 du décret Inter suprema. autorise cependant 
quelques groupements de provinces, eu égard à des cir- 
constances particulières : Kingston avec Toronto, Saint- 
Boniface avec Regina et Winnipeg, Edmonton avec Vans 
couver ; le plus ancien archevêque préside la réunion. 


au Brésil, aucune législation 


évêques (5). Fort sagement, la Consistoriale attire 


2 


_ \j-ourvu de moyens suffisants ou encore en voie d'or- 


1383 


que ces prêtres appartiennent à son propre diocèse, 


mais il doit les connaître personnellement et à 
‘fond (1). Ces propositions sont strictement secrèles, 
el l’évêque n’est autorisé à les dévoiler à personne 
autre qu'audit métropolitain. : 
Celui-ci, quand il a reçu toutes les communica- 
tions et désigné ses propres candidats, dresse une 
liste alphabétique de tous les noms, sans mentionner 


\ 


qu'il se livre, au sujet des candidats qu'il pe con- 
naît point personnellement, à une enquête dis- 
crète (2). ne : 

Quelque temps après Pâques, tous les évêques s as- 
semblent au jour et à l'endroit désignés par le pré- 
sident, mais sans bruit ni appareil, « comme pour 
une réunion d’amis », afin d'éviter les indiscrétions 
et surtout pour ne point donner l'éveil à la presse (3). 
Ils prêtent serment de garder sur tout ce qui se 
_ ‘dira ou se fera le silence le plus absolu, lisent en- 
semble les règlements de l'élection (4) et choisissent 
l’un d'entre eux pour secrétaire. On procède alors 
_ à la ventilation des candidatures. is : 
_ La législation canonique nous avait appris depuis 
longtemps quelles qualités l'Eglise exigcait des 


_ l'attention de ses ‘informateurs sur d’autres détails 
* qui ont leur importance : il ne convient pas que les 

candidats soient trop vieux, ni trop malingres ; il 
_ faut tenir compte aussi de leur caractère, de leur 
situation de famille, de leur compétence dans le 
maniement des affaires temporelles. Et pour avoir 
plus de chance de confier à ceux qu’elle retiendra le 
poste où leur action pourra être le plus efficace, elle 
invite les évêques assemblés — sans toutefois leur 
cn faire une obligation — à lui indiquer quel genre 
de diocèse conviendrait le mieux à tel candidat : 
modeste ou important, tranquille ou difficile, déjà 


ganisation ; à lui dire enfin, si c’est nécessaire, quel 
climat et quelles conditions d'existence exigerait sa 
santé (6). 
. Les candidats que la discussion fait apparaître, 
‘pour une raison ou pour une autre, comme inaptes 
à la charge pastorale, sont écartés. Pour tous les 


qui les propose, et l'envoie à chaque évêque, pour 


Ja fera lui-même parvenir à Rome, par les voies qui 


: d'une lente et sûre évolution. 


troisième d’unc autre couleur. nt, 1 
signifie avis favorable et le noir opposition ; 
indiquera que le votant s’abstient. Deux urnes so 
apportées ; dans l’une, l'électeur dépose son s 
frage, dans l’autre les deux jetons inutilisés, ue 
personne, ainsi, ne verra. Aucun indice ne peut 
donc permettre la moindre conjecture. Quand tous 
ont voté, le président et le secrétaire comptent les 
jetons, suivant leur couleur, et inscrivent le résultat. 
Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
suffrages, et que quelqu'un le demande, on peut pr 
céder à un classement; dans ce cas, on utilise d 
bulletins, sur lesquels chaque électeur inscrit le no 
du candidat qu'il préfère, 

Au cours de la discussion, le secrétaire a eu soin 
de prendre des notes ; les opérations du scrutin une 
fois terminées, il lui reste à rédiger son procès 
verbal. Il y couche les conclusions du débat, les argu- 
ments qui les motivent, et le résultat des élections: 
Lorsque ses collègues en ont approuvé les termes, il 
en établit une copie. La minute ira dans les archives 
secrètes de l’archevêché, où d'ailleurs elle ne d 
mira pas longtemps : un an, au bout duquel on 
détruira, si des raisons de prudence ne conseillent 
pas de le faire même plus tôt. Quant à la copie, elle 
est destinée à la Consistoriale. Dûment signée par 
tous les membres de l'assemblée, le président la | 
transmettra à la nonciature ou à la délégation aposto- 
lique, s’il en existe une sur le territoire. Sinon, ‘il 


| 


lui paraissent les plus sûres. | À 
: 4 
Conclusion. 


La discipline actuelle est l'aboutissement (Et 


Telle est, dans ses détails, la méthode en vigueur 
depuis quelques années, le procédé le plus moderne 
que le Saint-Siège utilise pour documenter ses choix. 
Les derniers décrets de la Consistoriale complètent 
et éclairent le canon 329, que nous citions en coni- 
mençant. Celui-ci énonçait la règle, ceux-là nous 


autres (7), les débats terminés, on passé au vote. 


montrent la pratique. Nous sommes loin, certes, de} 
la maxime de saint Léon et de l’esprit qui inspirait | 
aux législateurs les textes que nous conservent les 


Ÿ 


_ Inutile de dire que les électeurs doivent agir coram 
Deo et graviter onerala conscientia ; mais le procédé 


du scrutin est si minutieusement réglé (8) qu'il leur 
assure le maximum de liberté: impossible, en effet, 
de deviner leur geste. Pour chaque candidat, chaque 
évêque reçoit trois jetons, un blanc, un noir et un 


(x) La formule qu’on retrouve dans tous les textes, sauf 
lo décret pour l’Ecosse, est celle-ci : « Sub gravi » tamen 
exigitur ut qui proponilur personaliler et ex diuturna con- 
versatione a proponente cognoscalur. » 

(2) La prudence est donnée, dans cette affaire, comme 
une vertu essentielle : « Quod si episcopus vereatur rem 
palan evasuram ab ullerioribus inquisilionibus abstineat. » 
(Tous les décrets.) 

(3) « Convenient autem absque ulla solemnitate, quasi 
ad familiarem congressum, ut altenlio quaelibet, praeseriim 
diariorum el ephemeridum, et omne curiosilatis studium, 
vilentur. » (Tous les décrets.) 

(4) Les décrets parlent simplement de « regulae ad elec- 
lionem faciendam ». Il s’agit ici, évidemment, du décret 
lui-même relatif à la région, dans la partie qui concerne 
le mode particulier du scrutin en pareil cas. 

(5) Cf. Code de droit canonique, can. 33r. 

(6) Ces indications se retrouvent, substantiellement les 
mêmes, dans tous les décrets, 

(7) « De celeris, « etiam probalissimis », suffragium 
ferelur ». 


(8) C'est le même qui est imposé partout. 


Décrétales. Mais la discipline actuelle n’en est pas 
moins l'aboutissement d’une lente et sûre évolution. 
Depuis Jean XXII, les considérations qui président au 
triage des candidats se sont sans doute modifiées ; | 
mais certaines particularités de lx technique même : 
secret des présentations, centralisation des renseigne- 
ments en Curie, indépendance de la décision ponti- 
ficale, ne sont pas des nouveautés pour l'historien; 
par la force des choses, les listes de la Consistoriale 
s’apparentent aux rotuli d'Avignon. La nouveauté 
consiste bien plutôt dans la restriction du rôle d’in- 
formateurs officiels aux sculs évêques. Benoît XIV 
l’avait tentée; mais nous avons vu le peu de 
succès de son effort. Au contraire, les dispositions 


actuelles ne paraissent se heurter à aucune difficulté | 
sérieuse, 


[Mgr] Vicron Martin (1). 


(1) M. l'abbé Martin, né le 23. 5, 86 à Saint-Clément 
(Allier), ancien chapelain de Saint-Louis des Français 
à Rome et directeur au Grand Séminaire de Moulins, est 
depuis 1921 professeur de droit canonique à la Faculté 
de théologie catholique de Strasbourg. En 1923, il est 
devenu doyen. Il a été nommé, le 2. 1. 25, prélat 
aan a de S. S. Pie' XI (Acia Apostolicae Sedis, 
. &, 25). + 


ss 


à l'épiscopat : 


eut 


enquête préliminaire 


: + L'interrogatoire solennel des deux témoins est supprimé 


RE: 
ot | 


DÉCRET DE LA S. C. CONSISTORIALE (29. 2. 24) 


ces Urbain VIII, en conformité avec les Constitutions 
des Saints Conciles et des Pontifes Romains, publia 
des règles profondément justes sur la marche à suivre 
s l'enquête préliminaire au choix des futurs 
chefs des diocèses et des monastères, 


ité et la dignité des candidats une fois accomplie, 
interrogatoire solennel des deux témoins qu'or- 
onnent les anciennes Constitutions devient superflu; 
aussi a-t-il été aboli dans beaucoup de régions par 
divers décrets_ des Souverains Pontifes. Comme il 
ubsiste cependant encore dans certains endroits, 
otre Très Saint Père Pie XI, désirant que dans une 
ffaire d’aussi grande importance on suive partout 


S. C. Consistoriale, ce qui suit : L'enquête secrète 


diverses régions et divers pays ; elle devra toujours 
être faite très soigneusement ; l’ancien interroga- 


-ticulière, du 15 mai 1591, du pape Urbain VIII, cesse 
1m et n'aura plus licu. + 
- Nonobstant toutes dispositions contraires. 
» Donné à Rome, au Palais de la S. C. Consisto- 
briale, le 22 février 1924. 
+ G[AÉTAN], cardinal pe Lai, évêque de 
Sabine, secrétaire. RE 
+ [Fr.] RapmaËëz C[ranrzes Rossi, Carme 
déch.], archevêque de Thessalonique, 
assesseur. 5 


SE, 


3 [Traduit du latin par la Documenialion Catholique.] 


E REMARQUES 
- Duü Monitore Ecclesiastico (mai 192%) : 


* Conformément aux statuts du Concile de Trente, 
ss. VIT, ch. 1; XXIV, ch. 1, de Ref., Grégoire XIV. 
M prescrivit, dans la constitution Onus apostolicae du 
Mir5 mai 1591, l'examen testimonial relatif aux qua- 
“lités des candidats à l’épiscopat. En dehors de la 
Curie, cet examen devait avoir lieu en présence du 
“nonce, du délégué apostolique ou de l’Ordinaire du 
… lieu ; en Curie, il devait se passer devant la commis- 
“sion cardinalice De eligendis. Les témoins étaient dési- 
“gnés ex officio; l’enquêteur proposait lui-même les 
“questions! On expédiait ensuite le procès-verbal au 
Saint-Siège (Cf. Bull. Rom., ed. Taurin. IX, 419 ; 
Mfonies, n. 171). 

…_ Pour faciliter la tâche des nonces, délégués et autres 
enquêteurs, Urbain VHI fit publier, en 1627, une 
…Instructio particularis, dans laquelle il donnait, sous 
“iorme de règlement, les instructions pratiques les 
us détaillées pour la marche à suivre ; il dictait 
“en particulier les questions à poser aux témoins. 
» A notre connaissance, aucun document ne parle 
plicitement des deux témoins dont il est question 
“dans le décrét de la Consistoriale. Pour la validité de 
enquête il était bien convenu qu'il fallait au 


| 


Pel'en 
minimum deux témoignages ; mais, afin d’entourer 
l'enquête de toute. la discrétion nécessaire, il était 
d'usage de ne jamais dépasser ce nombre. 

eg + 


. Mais les circonstances, avec le temps, ont changé ; | 
l'enquête secrète instituée pour connaître la capa- | 


même règle, a établi, par le présent décret de la 


est. maintenue ; elle aura lieu selon les lois des 


toire des deux témoins, établi par l’Instruction par- 


à PASS 


Plus tard, quand on disposa de moyens d'enquête 
plus appropriés et d’une méthode plus autorisée pour 
déterminer le choix des candidats à l'épiscopat, cet 
examen testimonial se réduisit à une simple forma- 
lité ou « appareil » juridique. Dans les récentes 
instructions publiées par le Saint-Siège — concer- 
nant successivement les Etats-Unis, le Canada, 
l’Ecosse, le Brésil, le Mexique et la Pologne — rela- 
tives au choix des candidats durant les Conférences 
épiscopales de Carème, il ne fut pas fait même men- 
. tion de cette formalité ; elle était donc, sans aucun . 
doute, abrogée dans ces pays. Mais, dans les autres, 
on sô demandait si elle n'était pas nécessaire ad 
validitatem, d'autant plus que, pratiquement, le : 
Saint-Siège ne publiait pas les nominations avant 
que tout l’ensemble de la procédure fût accompli, et. 
l’on désirait à ce sujet une déclaration authentique. 
Le présent décret répond à ce désir de la façon la 
plus précise: désormais, l’enquête testimoniale sur 
les qualités des candidats n’est plus exigée nulle 


de 


tionnées ci-dessus. # 


[Traduit de l'italien par la Documentation Catholique. 
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Projet de statut-type pour les sections Fe 


De la Correspondance internationale (4), organe 5 
communiste (numéro spécial, 7. 2. 25): < 


Ces statuts-types, destinés aux sections de l’Inter- 
nationale Communiste, ont été élaborés par la Sec- 
tion d'organisation de l'Exécutif. La conférence inter: 
nationale sur l’organisation les discutera. Les sec-— 
tions de l’I. C: sont priées de les étudier et de pré- 

_ senter les amendements qu’elles considèrent comme 
nécessaires dans leurs pays respectifs. à 

Ces statuts présentent aux sections de l’I. C. un 
modèle dont elles peuvent s'inspirer pour remplacer. : 
leurs anciens statuts, aujourd’hui périmés. h 5: 


RE 


I. Appellation du Parti. 


1) Le Parti communiste de.., section de l’Inter- 3 
nationale Communiste, se nomme Parti communiste 
de, Section de l’Internationale Communiste, 


ï 


II. Membres. 


2) Peut être membre du Parti quiconque accepte 
le programme et les statuts de l’I. C. et du P. G., 
appartient à une organisation de base du Parti, y 
travaille activement, se conforme à toutes les déci- ! 
sions de l’'I. C. ct du Parti et acquitte régulièrement 
ses cotisations. dE 

3) L’admission de nouveaux membres à lieu dans 
les cellules du Parti. L’admission est soumise à la 
ratification de la Direction du rayon ou du district. 

(Remarque : dans les pays traversant une crise 
politique ou économique, on exigera pour toute ad-. 
mission nouvelle des recommandations de membres 


du Parti.) 


(x) Sur cette publication, ef. D. C., t. 9, col. 1556; 


t. xo, col. 850-554 ; t. 12, col. 1390, 
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4) Pour le passage de groupes entiers d’autres 


organisations politiques ou d’une organisation entière 


au Parti communiste, le Comité central décide de 
l'admission. 5 
_ (Remarque: pour l'admission de chefs d’autres 
partis, la ratification du Comité central est nécessaire 
en plus de celle de la Direction du rayon ou du 
district.) cr | 
5) Le membre d'une cellule d’usine qui change 
de lieu de travail est tenu d’aviser la direction de la 
cellule au départ et à l’arrivée. Le membre d’une 
_ cellule de rue qui change de domicile est tenu 
| . d’aviser la cellule de rue au départ et à l'arrivée. 
F Le membre du Parti désireux d’émigrer doit se 
munir de l'autorisation du Comité central (voir sta- 


C, G. par les instances régulières du Parti. 


III. Organisation. 


ñ, x, 


_- 6) Le Parti communiste..., comme toutes les sec- 
tions de l’I. C., est fondé sur le centralisme démo- 
-cratique. Ses principes fondamentaux sont les sui- 
vanis : 


des organes supérieurs du Parti, par les assemblées 

générales, les conférences et les congrès ; 

b) Compte rendu périodique des mandataires du 

‘Parti devant leurs mandants; . 

= c) Acceptation obligatoire des décisions des organes 
supérieurs du Parti par les organes inférieurs, sévère 


_ des décisions de l'Exécutif de l'I. C. et des organes 
_ dirigeants du Parti. Toute organisation qui développe 
_ son activité dans un domaine spécial est considérée 

_ comme supérieure à l’organisation qui limite son 
_ activité à une partie seulement de ce domaine. Les 
discussions sur les questions intéressant le Parti ne 
“seront poursuivies par l’ensemble des membres du 
Parti que jusqu’à résolution par les organes auto- 
-_  risés. Les résolutions prises au Congrès de l'I. C., 
_ au Congrès du Parti où par les organes dirigeants 
du Parti, doivent être absolument exécutées, même 
au cas où une partie des membres ou des organisa- 
tions locales ne les approuvent pas. 
7) Dans l’illégalité, la nomination des organes infé- 
_ rièurs du Parti par les organes supérieurs est admise, 

* . de même la coopération avec ratification des organes 
supérieurs du parti. 

8) Les organisations du Parti sont autonomes dans 
les questions locales, dans les limites des décisions 
prises par L’'I. G. ét le Parti. 

9) Les plus hautes instances sont respectivement 
l'assemblée générale, la conférence ou le congrès. 

10) L'assemblée générale des membres, la confé- 
rence où le congrès nomment la direction corres- 
pondante, qui, dans l'intervalle ‘entre les assemblées 
ou sessions, remplit le rôle d’organe dirigeant et 
dirige les travaux en cours des organisations respec- 
tives. : 

11) Le schéma du plan d'organisation du Parti 
est le suivant : 

a) pour tout le territoire du pays: congrès, — 
Comité central ; 

d) pour le territoire d’une région : conférence 
régionale, — direction régionale ; 

c) pour le territoire d’un district: conférence de 
district, direction de district ; 

d) pour le territoire d’un rayon : conférence de 
rayon, direction de rayon ; | 

€) pour le territoire d’un village, d’une petite 
ville, etc. : conférence locale (conférence des cel- 


Jules locales) ou assemblée générale locale (assem- | 


blée générale de village), direction locale ; 


tuts de l'I. G., art. 85). Il adresse sa demande au | 


. des organismes compétents appartenant aux instance 


a) Election, aussi bien des organes inférieurs que : 


_employés par l’entreprise. 


discipline de parti, exécution rapide et ponctuelle : 


_ f) pour chaque fabrique, atelier, bureau, n 
AE etc. : l'assemblée de cel s: 
tion de cellule. TASER : 5 
12) Pour l’accomplissement de certains devoirs « 
Parti, les directions de partis créent des sectic 
spéciales. Exemples : Sections d'organisation, d’ag 
tation et de propagande, section syndicale, section 
de femmes, etc. Les sections sont soumises à 
direction du Parti et obéissent à ses directives. 
(Remarque : dans les partis comprenant des © 
vriers ou des petits paysans appartenant à une natio- 
nalité différente de la nationalité principale, c 
membres sont organisés dans les cellules, aux lie 
du travail, sans qu’il soit tenu compte de leur natio- 
nalité.) Ë 
Il est créé, pour l'agitation et la propagande dans 
les langues maternelles des minorités nationales, 
es 

régulières du Parti. Ces organismes accomplissent 
leur travail sous la conduite et la direction dés | 
instances correspondantes du Parti. A 


IV. La Cellule. 


13) La cellule d'entreprise est la basé de l’org 
nisation du Parti (à la fabrique, à la mine, à j'at 
lier, au bureau, au magasin, dans l’entreprise ag | 
cole, etc.) (1). Doivent y appartenir tous les membres || 

Les nouvelles cellules | 
reçoivent la sanction du comité de rayon ou du | 
comité de district. Elles doivent comprendre trois | 
membres au moins. ; À 

14) Dans les entreprises où ne travaillent qu’un 
sou deux membres du Parti, ces membres rallient les 
cellules d’entreprise les plus proches ou | 
avec les membres d’une entreprise voisine une Cel- 
lule commune. | 

(Remarque : les membres du Parti ne al 
dans aucune entreprise appartiennent en règle géné- 
rale à la cellule d’entreprise la plus voisine ou for- | 


L 


meront des cellules de rues.) > 
15) La cellule est l’organisation qui lie les où- 
vriers et les petits paysans au Parti. Les devoirs di 
la cellule sont: l’accomplissement du travail du 
Parti parmi les ouvriers et les petits paysans sans 
parti par une propagande et une agitation commu- 
nistes systématiques ; le recrutement ; la diffusion 
de la littérature du Parti: la publication d’un journal | 
d'entreprise ; l'éducation et la culture des membres | 
du, Parti et des ouvriers de l’entreprise ; la conquête 
tenace et persévérante des fonctions dans les orga- 
nisations ouvrières de l’entreprise ; l'intervention 
dans tous les conflits politiques, dans toutes les reven- 
dications des travailleurs de l'endroit ; l'étude de 
ces revendications du point de vue de la lutte de} 
classe révolutionnaire ; la conquête de la direction 

de l’ensemble des ouvriers dans toutes les luttes. 
16) Pour s’acquitter du travail courant, la cellule} 
nomme un Bureau de trois à cinq membres. Ge 
Bureau dirige le travail de la cellule et le répartit} 
entre les membres, qu’il s'agisse de propagande, de 
vente de journaux, de l'action communiste dans les! 
syndicats et le conseil d’entreprise, du travail parmi 
les femmes, de la liaison avec la cellule des! 
jeunes, etc. Le Bureau de la cellule est responsable 
du travail. ë 4 
à V. Le Groupe local. 


17) Le groupe local englobe les cellules d'une| 
localité, d’un rayon, etc. : É 


18) À la tête du groupe local se trouve un Comité 


(x) Sur cette organisation, cf. 


DC 4 ak 
183. (Note de la D. C.) es ee à 


La. e 

être Yi 1: (OPA : À 
embres de cellules d'entreprises. Il élit un secré- 
aire responsable ou un président. Il est responsable 
u travail du groupe local. Il dirige le travail des 
fractions dans la localité. : 

_19) L'assemblée générale des membres du groupe 

se réunit en règle générale une fois par mois. 


VI. Le Rayon. 


» 20) La |plus haute instance du Parti dans le 
yon est la Direction (Comité) du rayon, élue par 
- la conférence du rayon. Cette Direction détermine 
le mode de représentation à la conférence régionale. 
_ 21) Le Comité de rayon exécute les décisions des 
organes supérieurs et dirige tout le travail du Parti 
… sur le territoire du rayon. Il réunit une fois par 
trimestre au moins une conférence du rayon. Il 
lit, en accord avec le Comité régional, le secrétaire 
ae rayon. { f 
- 22) La conférence de rayon est formée de représen- 
-tants des cellules. Elle entend et admet les, rapports 
de la Direction de rayon ; elle élit cette dernière. 
23) Le Comité de rayon dirige le travail des frac- 
ions communistes dans le cadre du rayon. 


è VII. Le District. 

- 24) La plus haute instance du Parti dans lé district 
st la Direction (Gomité) du distriet, élue par la con- 
férence de district. Le Comité de rayon détermine 
le mode de représentation à la conférence de district. 
_ 25) Le Comité de district exécute les décisions des 
instances supérieures et dirige tout le travail du 
Parti dans le district. Il réunit une conférence de 
“district au moins deux fois par an. Il élit, en accord 
bavec la Direction régionale, le secrétaire de district. 
» 26) La conférence de district est formée des repré- 
sentants des cellules. Elle entend et accepte les rap- 
ports du Comité de district ; elle élit le comité. 
27) Dans la ville où le Comité du district a son 


7 
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de district. ; à | 
28) Le Comité de district dirige le travail des frac- 
tions dans le cadre du district: 


: | VIII, La Région. ï 


… 29) La plus haute instance du Parti 
région est la conférence régionale. La conférence 
régionale ordinaire -se réunit tous les six mois. Des 
Conférences régionales extraordinaires peuvent être 
Convoquées par le Comité régional à la demande de 
moitié des organisations de la région, où par le 
mité central. La conférence régionale entend les 
pports du Comité régional et de la Commission de 
ntrôle régionale et élit le Comité régional et la 
Commission de contrôle ‘régionale. - 
» 30) Le Comité régional est élu à la conférence 
régionale ; il esb l'organe supérieur du Parti dans 
région, dans l'intervalle. de deux conférences régio- 
les. Le Comité régional doit être en partie composé 
ouvriers d'usines. Le Comité régional doit com- 
ndre des représentants de la cité la plus impor- 
nte et des représentants des autres localités impor- 
ntes. Le Comité régional décide lui-même de la 
équence de ses réunions plénières. Celles-ci doivent 
oir lieu au moins une fois par mois. Pour diriger 
travail courant, le Comité régional élit un bureau. 
nombre des membres du Comité régional et de son 
bureau sera fixé par la centrale, Le Comité régional 
nomme aussi le secrétaire régional, qui doit être 
firmé par la centrale et qui doit appartenir au 
rti depuis trois ans au moins. Des exceptions ne 


dans une 
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ge, le travail du Parti est assuré par le Comité 


S 


fr 


de la k 


Fes or Pass x J # « 
peuvent être admises qu'avec 
centrale. Sa 
31) La conférence régionale élit une Commission 
de contrôle, dont la tâche est de contrôler toute 
Fadministration et l’activité financière de la région 
et des entreprises du Parti y existant. LAND 
82) Le Comité régional exécute les décisions du 
Comité central et est tenu de créer des organes spé- 
claux correspondant aux diverses activités (organi- 
sation, agitation et propagande, syndicats, petits 
paysans, femmes), À la tête de ces sections, on pla- 
cera en règle générale des membres du Comité 
régional travaillant sous la direction du Comité ré-. 
gional. Le Comité régional nomme, en accord avec. 
le Comité central, la rédaction du journal régional. … 
Le Comité régional dirige le travail du Parti dans 
la région. Le Comité régional est responsable de 
son travail devant la conférence régionale et le 
Comité central, auquel il est tenu d'envoyer, men- 
suellement, un rapport écrit. ; DA 
33) La ville dans laquelle le Comité régional a 
son siège n’a pas de comité. Son travail est dirigé 
par le Comité régional. La capitale de la région peut : 
être divisée en rayons où fonctionnent les conférences 
et les Comités de rayons. en: 


le consentement 


IX. Des conférences du Parti. 


34) Les conférences du Parti se réunissent, de 
règle, deux fois par an. La centrale détermine le 
mode de représentation et la composition des con 
férences. Les représentants des régions sont élus par 
les Comités régionaux. La centrale peut inviter, avec 
voix consultative, des membres du Parti à parti- 
ciper aux délibérations des conférences. ne 

35) Les décisions des conférences entrent en 
vigueur dès leur ratification par le Comité central. 

36) Si elle se réunit immédiatement avant le Con- 
grès mondial, la conférence du Parti peut élire la 
délégation envoyée à ce dernier. 


D 


RE 
À 
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X. Le Congrès du Parti. 


37) Le Congrès du Parti est la plus haute. instance te 
du Parti ; il est convoqué, de règle, une fois par an, — 
par le GC. GC. en accord avec l'Exécutif de l'I. C. 
Des Congrès extraordinaires sont convoqués par 1e 
G. GC. sur sa propre initiative où sur l'initiative de 
l'Exécutif de IT. C., ou enfin à la requête de la 
moitié au moins de l’ensemble des membres repré- 
sentés au Congrès précédent. Le Congrès extraordi- 
naire ne peut se réunir qu'avec l’assentiment de 
l'Exécutif de l’'I. G. La convocation du Congrès et 
son ordre du jour sont communiqués aux membres 
au moins un mois à l'avance. Le Congrès à droit 
de décision si au moins la moitié des membres du 
Parti y sont représentés. Le mode de représentation 
au Congrès est déterminé par le GC. C. ou par la 
conférence du Parti qui précède le Congrès. TEA 

38) Le Congrès : A 

a) Reçoit. les rapports du GC. G. et de la Commis- 
sion centrale de contrôle ; ; 

b) Tranche les questions ayant trait au pro- 
gramme ; : Se 

c) Prend des décisions sur toutes les questions poli« 
tiques, tactiques et d'organisation ; 2 à 

d) Elit le C, C., la Commission centrale de con 
trôle, etc. + : 

39) Le Congrès du Parti est composé de délégués 
élus dans les conférences régionales. En cas d'illé- 
galité, l'élection des délégués peut, exceptionnelle- 
ment et avec l’assentiment de l’Exécntif de l'I. C., 
être faite par la Direction régionale. Le Congrès du 
Parti peut aussi être remplacé par une conférence 
du Parti avec l’assentiment de l'Exécutif de l'I. C, 


x 


XI. Le Comité central. . 


_ 4o) Le C. C. est l’organe supérieur du Parti dans 

E l'intervalle des Congrès. Il représente le Parti à 

 J’égard des autres institutions du Parti et à l’égard 

de toutes autres organisations, créc les divers orgaries 

du Parti, dirige toute son activité politique et son 

travail d'organisation, nomme Jes rédactions des 

journaux centraux travaillant sous sa direction et 

ee son contrôle, organise et dirige les entreprises 1m- 

-_ portantes pour tout le Parti, répartit les forces et 

gère les finances. Le C. C. dirige le travaii des frac- 

tions au sein des organisations qui ont un caractère 
central. 

41) Le nombre des membres du G. C. est fixé 
+ par le Congrès. Sn x 
42) Le C. C. élit dans son sein un bureau poli- 

_ Lique pour la direction du travail politique, un bu- 

_ !reau d'organisation pour Ja direction du travail 

- d'organisation et un secrétariat (ou secrétaire) pour 
_ . le travail courant. Le C. GC. désigne les chefs des 

différentes sections, à la tête desquelles il place autant 

que possible de ses membres. 

* (Remarque : le paragraphe 42 ne vise que les 

grands partis ; pour les petits partis, il suffit que 
. Je C. G. nomme en son sein un bureau.) 

f 43) Le GC. G. crée des sections pour certaines 

- branches de son activité : organisation, agitation et 

propagande, syndicats, paysans, femmes, etc. Leur 

. tâche est de diriger le travail sous la direction com- 
_plète du GC. C. dans leurs domaines respectifs, pour 

_ lesquels les directives générales du C. C. font loi. 

_- 4h) Le CG. C. divise le pays en régions, et en cas 

de nécessité modifie leurs limites. Le C. GC. a le 
droit d’unifier ou de diviser régionalement les orga- 

… nisations existantes d’après les expériences politiques 

ou économiques et suivant la divisiôn administrative 

du pays. 


»: XII. La Commission centrale de contrôle. 


45) Le Congrès du Parti élit une Commission cen- 
trale de contrôle chargée de contrôler la caisse, la 
comptabilité et les entreprises du Parti entier. 


XIII. La discipline du Parti. 


“46) La discipline de parti la plus sévère cest le 
premier devoir de tous lés membres et de toutes 
les organisations. Les décisions de l’I. C., du Con- 
“grès du Parti, de la centrale du Parti et de toutes 
les instances supérieures doivent être rapidement et 
: ponctuellement appliquées. La discussion de toutes 
les questions qui soulèvent des divergences est com- 
plètement libre tant qu'aucune décision n'a été 
prise. 

&7) Tout acte d’indiscipline entraîne des sanc- 
tions de la part des organes correspondants du Parti. 
Les sanctions, en ce qui concerne Iles organisations, 
peuvent être les suivantes : blâme, destitution, rem- 
placement par une Direction provisoire remplissant 
ses. fonctions jusqu’à la convocalion d’une confé- 
rence ; dissolution de l’organisation et réenregistre- 
ment des membres, À l’écard des membres: blâme 
dans le Parti, blâme public; destitution des fonc- 
tions, exclusion temporaire, exclusion définitive. 

48) Les mesures disciplinaires seront appliquées 
par les instances du Parti, 

49) L’exclusion d'un membre du Parti est propo- 
sée par l'assemblée de l’organisation du Parti cor- 
respondant (cellule) à l'instance immédiatement 
supérieure, La décision d'exclusion entre en vigueur 
dès qu’elle a été ratifiée par le Comité régional, Le 
recours jsuqu’à l'instance suprême est permis. En 
atlendant la ratification de l'exclusion, l'intéressé 


Jes organisations indépendantes du Parti. Elles nef 


* 3 rage 
est écarté du travail du Parti.1 
doit être publiée dans le journ: 

(Remarque : pour simplifier et cette 
cédure, le Parti peut créer des organes speéciau 
dont les décisions sont soumises à la ratification di 
instances correspondantes du Parti.) 


XIV. Finances. ne: 


» 

5o) Les ressources financières des organisations du 
Parti proviennent des cotisations, des souscriptions 
spéciales, des entreprises du Parti, des ne 
des organes supérieurs, etc. : mn :| 
5r) Les cotisations des membres ne doivent pas. 
être inférieures à... des recettes. Le Congrès du Parti 
ou le C. CG. décident du montant de la cotisation. 
Une partie des cotisations sera remise à la caisse. 
une autre partie à la caisse. é L: 
52) Les membres du Parti qui sans raison suffi- 
sante ne s’acquittent pas de leurs cotisations pen: | 
dant trois mois sont considérés comme radiés. La 
radiation est communiquée à l’assemblée intéressée, 
© XV. Fractions. : 

53) Dans toutes les organisations et les organes 
ouvriers et paysans indépendants du Parti (syndi- 
cats, coopératives, sociétés de culture et d'éducation, 
sociétés sportives et autres, conseils d’usines, chô- 
meurs, dans les Congrès et les conférences, dans l& 
conseils et les administrations municipales, dans les 
Parlements, etc.) où se trouvent au moins deux 
communistes, doivent être organisées des fractions 
communistes destinées à augmenter l'influence du 
Parti et à exercer sa politique. £ 
54) Les fractions sont les organes du Parti dans 


| 
| 


sont pas autonomes, mais soumises aux directions | 
(aux comités) du Parti. La fraction est autonome 
dans ses questions de vie intérieure et de travail 
courant, En cas de divergence entre le Comité du 
Parti et la fraction, le Comité est tenu d’envisager 
la question une nouvelle fois avec un représentant 
de la fraction et de prendre une décision à appli- 
quer immédiatement et absolument par la fraction. 
En cas de recours de la part de la fraction, la ques- 
tion sera tranchée définitivement par l'instance du 
Parti immédiatement supérieure. Dans l'intervalle, 
la fraction est tenue d’appliquer la décision du 
Comité du Parti. à 

55) Quand le Comité du Parti discute de question 
concernant une des fractions, il invite un représen- 
tant de la fraction intéressée, qui a voix consultative. 

56) Les fractions communistes nomment leur 
directions, nominations ratifiées par la direction cor- 
respondante du Parti. Les directions des fractions sont 
responsables de l’activité de la fraction vis-à-vis d 
comité correspondant du Parti. | 


| 
| 
| 


Le comité intéressé a le droit de déléguer des 
membres dans la fraction, et d'en rappeler des 
membres (après accord avec la fra@tion). à | 

57) La fraction, en accord avec le comité corrt 
pondant du Parti, présente des candidats à tous lea 
postes importants des organisations dans lesquelle 
travaillent les fractions. Le passage de camarades 
isolés d'une fraction dans une autre a lieu de même 

58) Toute question appelée à être tranchée dan 
l’organisation où milite la fraction doit auparavanl 
êlre discutée en assemblée générale de la fractionk 
ou par la Direction de celle-ci. | 

Dans toute question tranchée au sein de la frac 
tion, les membres de la fraction interviennent €} 
votent en bloc à l’assemblée générale de, l’organisal} 
tion intéressée. En cas d'infraction à cette règle, lelh 
organes. du Parti prennent des mesures disciplinai 


ut les Semaines d'éthnologie religieuse 


- De la Croix (19. 3. 23): 


- Je recevais ces temps derniers une lettre, que 
m 'adressait de Rome le P. Pinard de la Boullaye, 
minvitant à prendre part à la prochaine Semaine 
ethnologie religicuse, à Milan, en septembre. La 
ttre portait, dans son en-tête imprimé, le nom 
eusement maintenu de celui qui fut, avea le 
EP. Schmidt, le premier secrétaire et l'initiateur de 
ces Semaines scientifiques, en 1912, le P. Frédéric 


ort, en 1916, héroïquement, à l'assaut du village 
e Vermandovillers, parti avec les vagues d'assaut, 
crucifix d’aumônier à la main. 


êle et ramassée, de ce jeune religieux, à la famille 
uquel m'attachaient les liens les plus affectueux. 
vint causer avec moi une heure, moins que cela, 
{étant il craignait d'être importun. II me parla de ses 
études, Je savais que, son noviciat fini et son ser- 


envoyé à Beyrouth pour enseigner deux ans les 
humanités classiques à l’Université. L'Orient l'avait 
retenu encore trois ans : il avait fait à Ghâzir ses 
études de philosophie. Il avait appris l'arabe entre 
emps et trouvé le loisir de faire à ses condisciples 
un cours d'histoire de la Syrie. C'était, un prodi- 
ux travailleur. Il était maintenant tout à-la théo- 
gie, mais il n'était pas homme à se tenir à la 
“lettre du cursus, et il avait pour professeur un ma- 
nifique éveilleur d'idées. ee 
On s’imaginait que le P. Frédéric Bouvier était 
op acharné au travail €t trop timide pour faire 
atre chose qu’un bibliothécaire. Il rêvait de revenir 
à Beyrouth ou à Ghâzir. Sa théologie finie, on l’en- 
oya faire son troisième an en Autriche. Mais il était 
jà marqué pour l’enseignement à l’intérieur même 
e la Compagnie : il fut, de 1909 à 1914, chargé de 
ofesser la théologie fondamentale à Ore Place, où 
ait dès lors transféré le” scolasticat de Cantorbéry. 
P. Frédéric Bouvier succédait dans cette chaire 
celui qui avait été son maître, le P. Léonce de 
andmaison. C’est dans les avancées de la théo- 
ogie fondamentale que le P. Frédéric Bouvier va 
rouver l’idée de l'ethnologie religieuse. 
Ïl a assisté à un Congrès d'histoire comparée des 
igions à Oxford. Il y a vu ce qu’il appelle « la 
sine » de cette science, que certains s’appliquaient 
exploiter contre le christianisme, Il a entendu les 
aveux de tel ou tel, confessant qu'on avait peut- 
e trop « monté » le totémisme, et il a constaté que 
sonne n’y osait encore renoncer. « Mais, ajoutait- 
que ce soit tel système ou tel autre, il est trop 
rident qu’on en veut non seulement au christia- 
isme, mais à toute religion. » Les Etudes publient 
n compte rendu par F. Bouvier du Congrès d’Ox- 
rd, article dont l’auteur écrivait à un de ses amis : 
En le composant, j’ai souvent prié le Sacré Cœur 
me faire rencontrer ce qu'il était opportun et 
rgent de dire. » Ce mot le peint bien, dans son 


« (x) Frédéric Bouvier, de la Compagnie de Jésus, par 
bé Henn: Bouvier. 7 francs. 
“ne 


Bouvier. Nous ne le verrons pas à Milan, car il est 


ice militaire ensuite, il avait été par ses supérieurs 


_cours techniques destinés à procurer aux futurs 


$ nes fe 2, 
ardeur scientifique et dans sa ferveur surnaturelle. < & 

Il est préoccupé de ne pas fausser l'instrument 
scientifique d'analyse qu’il manie, et davantage en- 
core de ne pas trahir la synthèse où sa foi se repose. 
Il dira à propos du Christus qui vient de paraître 
(igr2), et dont il aime le caractère synthétique : 
« Je crois qu’un souci très louable d’objectivité ne ? 
doit pas nous empêcher d'interpréter, à l'usage de 
ceux qui ne le peuvent pas, les faits de l’histoire 
religieuse, Interpréter, d’ailleurs, comme je l'en- 
tends, c'est restituer l’image vivante qui se lève. 
derrière les documents pour celui qui a profité de 
toutes les lumières, de tous les indices impondérables, 
de tous les reflets projetés en arrière par une tredi- 
tion vivante, elle aussi. » 

.La communauté de recherches a rapproché F. Bou- 
vier du P. Guillaume Schmidt, le fondateur de la 
revue Anthropos. Le religieux autrichien (Société du : 
Verbe-Incarné) et le jeune Jésuite français se con- 
certent pour organiser des « Semaines d’ethnologie 
religieuse », des Semaines, non des Congrès, quelque 
chose comme des cours de vacances, où des spécia- 
listes choisis viendront enseigner sur un programme 
dressé à l'avance. F. Bouvier, le timide, le tran- 
quille, le studieux professeur d’'Ore Place, se fait 
missionnaire de l’idée nouvelle. En quelques 
semaines, il a gagné nombre d’adhésions précieuses, 
à commencer par celle du cardinal Mercier. Il se 
heurte aussi à des oppositions rares, mais opiniâtres 
et agissantes. Il ne se trouble pas trop. Un mémoire, 
écrit par lui et appuyé par le cardinal, a gain de 
cause en haut lieu. Il réunit dans un colloque pré-… 
paratoire, à Louvain, les. coopérateurs prévus de 
tous pays, de tous Ordres religieux, de toute langüe. 
Le P. Schmidt préside, mais, sur sa demande, Mgr Le 
Roy dirige les débats. Le programme est établi &e 


a 


missionnaires, aux futurs professeurs catholiques, 
une initiation vraiment scientifique à l’histoire com- 
parée des religions et aux sciences annexes. | 

Il faut lire dans la biographie de Frédéric Bou- 
vier les détails de cette préparation d’une œuvre 
scientifique à longue portée, mais tout de suite utis-. 
lisable aux missions et aussi bien à l’apologétique. 
Ce que Frédéric Bouvier entrevoit dans l’entreprise 
qui est la sienne et celle du P. Schmidt, et dans 
laquelle il met peut-être un horizon plus large, 
(c'est, comme il dit, « un peu plus de lumière et 
d'amour répandu par là dans le monde, dans l’es- 
prit des savants qui s'occupent des religions, ct 
presque dans les ténèbres de la gentilité, celle d’Eu- * 
rope et celle des lointaines missions ». TN 

L'Université de Louvain donna l'hospitalité à Ja 
première Semaine, qui se tint du 27 août au 4 sep- 
tembre 1912. La seconde eut lieu à Louvain éga- 
lement, aux mêmes. dates, en 1915, avec une 
affluence plus grande encore, de missionnaires sur- 
tout, unanimes à reconnaître l'utilité de ces cours de 
vacances. « Le petit effort, renouvelé deux fois à 
Louvain, apparaît, en réalité, grandiose, écrira Un 
bon témoin : c’est une fraternité de travail entre 
tous les pionniers du catholicisme pour retrouver 
l’histoire de l'âme humaine dans ses rapports avec 
Dieu, écarter de cette histoire les interprétations 
fausses, violentes, prématurées, et, en réalisant ce 
qui peut être réalisé de la science des religions, per- 
mettre à notre foi d'être à l’honneur... » 

A Ja clôture des travaux, le 4 septembre 1913, le 
P. Frédéric Bouvier, qui remplissait les fonctions de 
secrétaire adjoint, annonça que Ja prochaine 
Semaine aurait lieu dans deux ans, en terre alle- 
mande, à proximité cependant de Louvain, avec les 
mêmes cadres de programmes. Ce qu’il advint du 
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projet, nul ne l'ignore (1). Et, trois ans après, 
presque jour pour jour, Frédéric Bouvier mourait 
sur terre française, pas si loin de Louvain, d’une 
balle allemande. RARE 
Je recommande la lecture de cette biographie, écrite 
par une main fraternelle, mais en traits sobrement et 
fortement tracés. On y trouvera une brève histoire de 
l’origine de ces Semaines, qui furent un réveil du 
travail scientifique parmi nous, au lendemain du 
chaos moderniste. On y trouvera mieux encore l’his- 
toire d’un esprit ardent et lucide, équilibré et mé- 
thodique, au service d’une âme d’apôtre et de saint, 
qui trouvait dans son amour de Dieu et des âmes 
l'inspiration et la règle de toute son activité intel- 
Jectuelle. « Pour lui, travailler sous le regard de 
Notre-Seigneur, en union avec lui, n’était pas une 
formule livresque ; c'était vraiment sa vie. » Nous 
féliciterons et remercierons son frère de nous l’avoi 


si parfaitement révélé. 


[Mer] Pierre BATIFFOL, 
chanoine tilulaire de Notre-Dame de Paris. 


Un laïcisme pire que l’autre 


LA CRITIQUE LAIQUE DES ÉCRIVAINS CATHOLIQUES 


X, 


De la Revue des Lectures (15. 3. 25): 


.. Oui, oui, confirmai-je avec énergie, beaucoup 
d'écrivains catholiques font de la critique laïque. 
J’ajouterai même, si vous voulez connaître toute 


ma pensée sur ce point, qu'aux yeux de beaucoup 


‘d'écrivains catholiques la critique est laïque ou elle 
n'est pas. 

— Âh ça ! par exemple !.…. 

J'ai pensé que mes lecteurs prendraient quelque 
intérêt à la réponse que jé fis alors — il y a long- 


temps — à cette exclamation de surprise. C’est pour- 


‘quoi je la soumets aujourd’hui à leur attention, 
après l’avoir ramassée en ces quelques lignes. 


_ C'est sur les principes du laïcisme que se guident 


les critiques, catholiques pour la plupart (). 


D'abord, qu'est-ce que le laïcisme ? C’est, selon le | 


mot du R. P. Peillaube, doyen de la Faculté de philo- 
sophie à l’Institut catholique de Paris, c’est l’auto- 
nomie du moi et la négation de l’autorité divine. 
D’après le P. Emonet, S. J.,c’est une doctrine d’après 
laquelle l’individu n’a rien à recevoir de qui que ce 
soit et à qui suffit l'esprit critique dont son moi est 
pourvu : c’est la raison campée sur le Sinaï (3). 

Or, c’est sur ce « Sinaï », c'est-à-dire sur les prin- 
cipes du laïcisme, que se guide la quasi-universalité 
des écrivains — catholiques pour la plupart — qui 
tiennent, comme on dit, le sceptre de la critique 
dans les journaux, les revues et les livres. 


La production dramatique actuelle, ennemie de Dieu, 
est exaltée et prônée par eux. 
Considérons, par exemple, la critique des pièces de 
théâtre. L'ensemble de la production dramatique depuis 
trente ou quarante ans constitue peut-être l'arsenal le 


(1) La troisième Semaine s'est tenue à Tilbourg 
(Hollande), du 6 au 14 septembre 1922. On en trouvera un 


compte rendu, d’après la Revue Apologétique, dans la- 


D. C., t. 8, col. 1195-1208. (Note de la D. C.) 
(2) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 
(3) Cf. D. C., t. 7, col. 1467-1500. 


plus complet qui 


| tures relèvent de l’autorité de Dieu. Mais la critique 


J 
l'autorité de Dieu et servir la cause 
En présence de ce mal, comment se sont € 
portés, en général, les catholiques chargés de 
critique dramatique ? Au lieu de réagir, ils 
aggravé le mal ; au lieu de chercher à discr 
les dramatistes laïques, ils les ont loués ; au lieu | 
s'opposer à la diffusion des idées laïques, ils les ont 
proclamées, prônées, propagées. Aussi bien en pro+ 
vince qu’à Paris, ils se sont faits les défenseurs du laïf 
cisme et non point les apôtres de l'autorité de Dieu 


Mêmeserrements dans le domaine dela critique 


e - 4 4 
Dans le domaine de la critique littéraire propr | 
ment dite, ils ont suivi les mêmes errements. | 
suffit d'ouvrir un journal où une revue — non s | 
cifiquement catholique — pour s’en convaincre.f 
La critique y est le plus souvent représentée par des! 
catholiques, mais elle est laïque. Ë 3 | 

Dans les livres qu’elle est appelée à juger, elle 
examine l’œuvre d'art, et elle se borne là. 2 | 

I y a, dans la majeure partie de ces livres, des} 
doctrines et des peintures. Ces doctrines et ces pein 
est laïque ; elle ne s'occupe pas de Dieu. | 

Ces doctrines et ces peintures sont destinées # 
entrer en contact avec des âmes, et le plus souvem 
avec des âmes où Dieu habite par la grâce sancti 
fiante ; elles sont puissance de vie ou germe de mort 
Mais la critique est laïque ; elle ne s'occupe pas 
âmes sanctifées par la grâce divine. - 


Nul souci d’user des critères que fournissent 
la doctrine et la morale chrétiennes. 


Ces déctrines et ces peintures doivent être, ou on 
été en fait, jugées par l'Eglise : le catéchisme, 14 
théologie, l’Index, fournissent des critères, des prin-à 
cipes de critique ou des décisions souveraines Sin 
toutes les productions de la littérature. Mais la crif 
tique est laïque : elle ne s'occupe pas de l’Eglisek 

La critique est tellement informée de laïcisme qué 
jamais ou presque jamais elle ne s’occupe de faire 
passer au crible de la doctrine ou de la morale chré 
tienne — voire de la morale naturelle — les ouvrage 
de toutes sortes qu’elle a pour fonction de juger. 

Elle recherche avec soin et retient avec respect ca 


que pensent des livres ou des pièces M. Untel dan 
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telle revue, et tous les Untel dans toutes les revues 
Mais ce que pensent de ces mêmes ouvrages un théo 
logien, la théologie et le Droit canonique, c’est-à-di i 
la science de Dieu, autrement dit ce qu’il faut pense ! 
en considération de l'autorité de Dieu, ‘cela ne l'in 
téresse pas. Ce qui vient de Dieu, comme ce q 
ramènerait à Dieu, ce qui touche à Dieu, tout cele 
n'existe pas ; ou du moins, c’est autre chose. | | 
critique fait de la critique ; Dieu n’a rien à voik 
dans la critique ; comme il n’est pas d'actualité, il 
n’est pas de la partie. Si Dieu intervenait dans} 
critique, ce ne serait plus de la critique. : | 
ner | 


| 
] 


| 
| 
| 
1 
| 
j 


Lilteras a Chrislo alienas quis appellet litter 
disait Erasme. On a changé tout cela. Aujourd’h1 
la critique est par nature sans Dieu ; elle est laïqua 
ou elle n’est pas. C. Q. F. D. £ _ 

Bien plus, cette critique laïque a réussi à s'im 
poser dans les milieux catholiques ; elle y est reçue 
agréée, écoutée, obéie, au mépris et à l'exclusion dd 
l'autre. Et cela dure depuis plusieurs générations. 

Et cela nous laisse entrevoir des abîmes. Et l’épou. 
vante nous arrache un cri suppliant : Salvamini 4 
generatione ista prava. Nous ne touchons pas le foi 
cependant. Le sujét n’est pas épuisé. On y revie 


[Abbé] Louis BeraLéem 
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j La suspension des indulgences et le Jubilé 


_ Règle et conséquences 


- De la Semaine religieuse de Montréal (26. 2. 25), 
sous le litre « Tableaux d’indulgences » : 


… Q. — Dans un document (x), le pape Pie XI défend, 
“sous peine d’excommunication, la publication ou l’in- 
“dication d’indugences pendant l’année du jubilé (2). 
aut-il en conclure qu’il faille enlever des églises 
s catalogues d’indulgences de confréries (Rosaire, 
“Apostolat de la Prière, etc.) ou, les tableaux communs 
“aux diverses confréries établies ou œuvres pies géné- 
Méralement en usage? 


» R. — Nullement. Telle n’est pas la portée de cette 
M défense. Le Pape défend de gagner, pendant l’Année 
{M Sainte, les indulgences pour soi (à l’exception de 
quelques-unes qu'il énumère [3]),et il déclare qu’on 
ne pourra les gagner que pour les âmes du purgatoire. 
“C’est en ce sens qu'il faut entendre sa défense. 
“Serait excommunié celui qui publierait des indul- 
gences à l’usage des vivants. Quoique les indulgences 
“de ces catalogues aient été accordées pour les 
vivants, il n’en est pas moins vrai qu’elles peuvent 
toutes être appliquées aux défunts, et, pour cette 
aison, l'on doit garder où ils sont exposés ces divers 
catalogues. Il suffit donc, pour éviter toute excom- 
munication, d’avertir les fidèles qu’ils ne peuvent pas 
agner ces indulgences pour eux, mais seulement 
our les âmes du purgatoire. I faut donc exhorter 
es fidèles à les consulter comme de coutume, et à 
Chercher à en gagner les diverses indulgences en les 
appliquant aux âmes du Purgatoire (à l'exception 
Éde celles que le Pape a mentionnées, de |'An- 
"Jélus, etc., qui peuvent être gagnées pour soi). 
> L’Appendice au Rifuel contient la mention de 
quelques indulgences plénières à l’occasion de cer- 
“aines solennités. Il suffit, après cette mention, de 
rappeler aux fidèles que, pendant le cours de la 
présente année, ils ne peuvent gagner ces indulgences 
pour eux-mêmes, mais seulement pour les âmes du 
“purgatoire (4). En agissant ainsi, il n’y aura pas à 
-craindre l’excommunication. Ë 


ER ae er mo 


. (x) Constitution apostolique Ex quo primum : cf. D. C., 
t. 12, col. 1225-1227. (Les notes sont de la D. C.) 

(2) Le Souverain Pontife interdit soit de publier des 
indulgences, soit d’exciter les fidèles à s’efforcer d’en 
pagner. Sur la portée de cette prohibition, cf. D. C., 
Mt. 13, col. 631-632. L'excommunication n'est fulminée 
que contre ceux qui affirment qu'on peut gagner les 
“indulgences pour soi-même, non contre ceux qui veulent 
les gagner. : 

… (3) Sont exceptées non seulement les indulgences énu- 
_mérées dans la Constitution Ex quo primum (D. C., 
t 12, col. 1226), mais aussi celles auxquelles des indults 
ou privilèges spéciaux déclarent  inapplicable pareille 
uspension (Monila de la S. P., 31. 7. 24, $ xx: D. C., 

3, col. 880). : à < e 

= (4) I1 en est de même pour les absolutions générales 
iccordées aux membres des Tiers-Ordres. 
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URISPRUDENCE CANONIQ 


Notes canoniques: 


‘belge. — Voici le texte de ces deux articles, ainsi que 


_personnes ayant le droit de s'y assembler ou de le fré-. 


4 
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UES ET CIVILES 


Législations étrangères. He | 


Répression de la provocation à l'avortement À 
ef à la propagande anticonceptionnelle en Belgique 


LOI BELGE DU 20. 6.28 (1) , 


Ant. 1%. — L'article 383 du Code pénal est complété 
comme suit : S Je 

« Sera puni des mêmes peines : : 

» Quiconque aura, en vue du commerce ou de la dis- 
tribution, fabriqué, fait fabriquer, fait importer, fait 
transporter, remis à un agent de transport ou de distri 
bution, annoncé par un moyen quelconque de publicité, 
des chansons, pamphlets, écrits, figures ou images con-. 
traires aux bonnes mœurs ; 4 is 

« Quiconqué aura, soit par l'exposition, la vente ou 
la distribution d’écrits imprimés ou non, soit par tout 
autre moyen de publicité, préconisé l’emploi de moyens 
quelconques de faire avorter une femme, aura fourni des 
indications sur la manière de se les procurer ou de s'en ce 
servir où aura fait connaître, dans le but de les recom-) 
mander, les personnes qui les appliquent ; à 

» Quiconque aura exposé, vendu, distribué, fabriqué ou 
fait fabriquer, fait importer, fait transporter, remis à un 
agent de transport ou de distribution, annoncé par un 
moyen quelconque de publicité, les drogues ou engins 
spécialement destinés à faire avorter une femme ou an- 
noncés comme tels ; - 7 

» Quiconque aura exposé ou distribué des objets spé- 
cialement destinés à empêcher la conception ou aura fait : 
de la réclame pour en favoriser la vente ; ï 

» Quiconque aura, dans un but de lucre, favorisé les 


(r) Loi modifiant les art. 383 et 384 du Code pénal 


de, l'art#r2*dé-la"E, 29.1. 00: : 

Art. 383 (ancien texte). — « Quiconque aura exposé, 
vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres 
écrits imprimés ou non, des figures ou des images con: : 
traires aux bonnes mœurs, sera condamné à un emprison- = 
nement de huit jours à six mois et à une amende de. 
26 à 5oo francs. » 

Art. 384 (ancien texte): — « Dans les cas prévus par : 
l’article précédent, l’auteur de lécrit, de la figure ou de 
l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un 
procédé artistique quelconque, sera puni d’un emprison- 
nement d’un mois à un an et d’une amende de 5o francs 
à xooo francs. » 

L. 29 janv. 1905, ‘art. 4%. — « Sera puni des mêmes 
peines quiconque aura chanté, lu, récité, fait entendre 
ou proféré des obscénités dans les réunions ou lieux 
publics visés au $ 2 de l’art. 444. » 

L'art. 444 auquel se réfère l’art. 1° de la L. du 29. x. 
05 ci-dessus reproduit est ainsi conçu : 

Art. 44h. — « Le coupable sera puni d'un emprison- 
nement de huit jours à un an et d’une amende de 
26 francs à 200 francs lorsque les imputations auront été 
faites : ] 

» Soit dans des réunions ou lieux publics ; F 

» Soit en présence de plusieurs individus, dans ur 
lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de 


quenter ; 
= » Soit dans un lieu quelconque, en présence de la per- 
sonne offensée et devant témoins ; 

» Soit par des écrits imprimés ou. non, des images, 
ou des emblèmes affichés; distribués ou vendus, mis en 
vente ou exposés aux regards du publie ; 


» Soit enfin par des écrits non rendus publics, mais 
adressés ou communiqués à plusieurs personnes. » 
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passions d'autrui en exposant, vendant ou distribuant des 1 
écrits, imprimés ou non, qui divulguent. des moyens 
‘#'empêcher la conception, en préconisent l'emploi ou 
fournissent des indications sur la manière de se les pro- 
curer ou de s'en servir; : 6 

» Quiconque aura, en vue du commerce ou de la dis- 
fribution, fabriqué,” fait fabriquer, fait importer, fait 
transporter, remis à un agent de transport ou de distri- 
bution, annoncé par un moyen quelconque de publiciié, 
les écrits visés dans l'alinéa précédent. » 

Ant. 2. — Tout Belge qui, hors le cas prévu à l'ar- 
ticle 7 de la loi du r7 avril 1878 (x), aura commis hors 
du territoire du royaume un des délits prévus par les 
articles 383 et 384 du Code pénal, pourra, s'il èst trouvé 
en Belgique, y être poursuivi sur la plainte de l'étranger 
offensé ou de sa famille, ou sur un avis officiel donné 

. à l'autorité belge, par l'autorité du pays où le délit a été 


_ commis. 


Lois nouvelles, 
\ 


ARMÉE 


2° Création d’ « agents militaires » 


LOI DU 24 AVRIL 1995 (2 


AnT. 17. — Le quatrième alinéa de l'art. 2 de la loi 
du 1% avr. 1923 (3) est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le fils aîné d'une famille de cinq enfants et plus 
n’accomplira que douze mois de service actif. Si le frère 
aîné n’a pas profité de cette disposition, le frère puiné 
et, après lui, le troisième frère, si le deuxième est dans 
le même cas, et ainsi de suite, jouiront de la même réduc- 
tion ; les enfants tués à la guerre ou qui sont morts de 

blessures ou de maladies contractées au service entreront 
dans le décompte des enfants vivants. 

» Les militaires appelés ou qui seront appelés à béné- 
ficier des dispositions qui précèdent sont maintenus dans 
la disponibilité jusqu'à la date du passage de leur classe 
d’âge dans la première réserve; c'est-à-dire pendant deux 
ans et demi à dater de leur libération, sauf application 
des art. 21 -et 23 de la loi du 1° avr. 1923. 

» Ils sont considérés, pour l'application des art. 74 
et 75 de la même loi, comme astreints aux, mêmes obli- 
gations légales d'activité que les jeunes gens apparte- 
nant à la même classe d'âge. » 

ART. 2. — Il est créé un cadre d’ « agents militaires », 
dont l'emploi sera réglé par le ministre de la Guerre. 

Le cadre des « agents militaires » comporte deux éche- 
Jons : agents et agents principaux, et deux classes par 
échelon. ; 

AnT. 3. — Le statut des « agents militaires » sera 
défini par un règlement d'administration publique pris 
en exécution de la présente loi. 

Fait à Paris, le 24 avril 1925 (4). 

Gasron DoumErcue. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre de la Guerre, 
PauLz PaNLevé. 
Le ministre des Finances, 
J. CGarzLaux. 


(x) Loi du 17 avril 1878. Art. 7. — « Tout Belge qui, 
hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable 
d'un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra être 
poursuivi en Belgique. » 

… (2) « Loi portant modification à l'art. 2 de Ja loi 
du 17 avr. 1923 sur le recrutement de l’armée et création 
d'un cadre d'agents militaires. » 

(3) Cf: D. C., t. 9, col. 015045. (Sauf indication con- 
traire, les notes sont de la D. C.) 

(4) Erratum du J. O. du 28. 4. 25 : le J. O. du 96. ler 
qui à promulgué la loi, portait « 25 avril ». 
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_INST UCTION D'AVRIL 1925) 
I. — La réduction à douze mois de la durée du ser 
vice actif légal est accordée à l'aîné des fils d'une réa 
dé cinq enfants au. moins: vivants, tués à la guerre, || 
ou morts des suites de blessures ou maladies contractées k 
ou aggravées au service. 4 
® Si l'aîné n'a pu en profiter, le droit passe au frère 
cadet, puis après lui et à défaut, au troisième frère et 
ainsi de suite, : #: 

II. — Il est tenu compte, dans le dénombrement dés À 
enfants de Ja famille pour l'application des dispositions 
qui précèdent : de tous les frères ou demi-frères, sœurs À 
ou demi-sœurs, et, s'il y a lieu, des enfants naturels E 
reconnus, ainsi que des enfants naturels non reconnus 
s'ils ont été élevés dans la famille ou se sont trouvés à la 
charge soit de leur père, soit de leur mère. +4 

Les enfants apportés en mariage entrent également dans 
le dénombrement de la famille, même quand ces enfants | 
n'ont aucun lien de parenté ; les autres enfants à 
charge de la famille pour toute autre cause sont exclus 
du dénombrement. % 

Les enfants adoptifs comptent dans leur famille naturelle. 

III. — Le droit à réduction de service ne peut être 
exercé, de quelque situation qu'il s'agisse, que par un 
seul membre d’une même famille. à 

La réduction de service accordée par l'art. 2 ne peut 
se cumuler avec aucune autre. - + | 

Est considéré comme.ayant épuisé le droit à réduction || 
tout bénéficiaire ayant commencé à en jouir. s:| 

Sont considérés comme inhabiles à profiter de la dis-| 
pense, bien que régulièrement en possession du droit, les 
jeunes gens liés au service pour une durée fixe (2). Tel 
est le cas des engagés, y compris ceux par devancement | 
d'appel et celui des appelés qui, remplissant les conditions | 
prescrites par l’art. 2 de la loi, demanderaient à con: 
tracter un rengagement à l'expiration de leur année de 
service. En pareil cas, le droit à dispense passe au cadet, 
ou, à défaut, au troisième frère, et ainsi de suite. w! 

Lorsque, l'aîné des fils obtient un sursis, le droit à 
dispense ne passe à l’un des puînés qu'après l’accomplis | 
sement par Faîné de ses obligations militaires d'activité | 
et s’il n'épuise pas alors lui-même le droit à dispense que 
la loi lui confère. 2 | 

IV. — La réversion du droit à dispense sur la tête 
d'un puîné joue également si ses frères plus âgés sont | 
exemptés, réformés ou dispensés de six mois au moins | 
de service par ajournements successifs.’ ë 

Les jeunes gens admis dans les pelotons d'élèves offi- 
ciers de réserve et qui, par leur situation de famille, se | 
trouveraient en possession du droit à dispense, ne peuvent 
être nommés sous-lieutenants à l'issue des cours que s'ils | 
renoncent à l'exercice de leur droit, lequel passe à l’un des 
puînés de la famille dans les conditions fixées par la loi 

V. — Le droit à la réduction de service acquis à un 
jeune homme au moment de son incorporation lui demeure 
acquis même si la famille vient à être réduite par la 
suite. - ; 

Par contre, un militaire sous les drapeaux, qui n'était 
pas en droit de réclamer le bénéfice de la réduction, 
peut acquérir ce droit si sa famille s'accroît pendant sa 
présence sous les drapeaux (3). 5 +00 

L'attention est, en outre, appelée sur les dispositions 
du dernier alinéa de l’art. 17 de la loi modificative du 
25 [24] avr. 1925 susvisée, aux termes duquel les béné- 
ficiaires de dispenses ne peuvent prétendre aux avantages 
réservés aux militaires servant au delà de la durée légale 
avant l'expiration de la durée du service actif normale- 
ment imposée aux jeunes gens appartenant à la même 
classe d'âge. Ë 3 


() « Instruction pour l'application des dispositions de 
l'art. 2 de la loi du r°7 avril 1923 (modifié par l'article 1% 
de la loi du 25 [24] avril 1925). » — Cette instruction 
a été publiée sans date dans le J. O. du 26. 4. 25. 

(2) Ce principe n’est pas applicable aux jeunes gens 
qui étaient sous les drapeaux lors de la promulgation 
de la loi du 24. 4. 25. Sur leur cas, voir la disposition 
transitoire énoncée, ci-après, au $ VI, deuxième alinéa, 
ainsi qu'à la fin de la rubrique « Feuille de renseigne- 
ments ». 

(3) Voir les précisions données plus loin, dans la 
« Feuille de renseignements », au 3°, alinéas a et 3 


(DES à HAE F3 
Jeunes gens présents sous les drapeaux à un titre 
lconque, à la promulgation de la loi du 25 24] avril 
25, et qui se trouveraient dès lors en situalion de pré- 
e dre à la dispense, seront admis à solliciter leur libé- 
ion après avoir acéompli douze mois de service actif. 
ux d’entre eux terminant en mai 1925 les'cours de 
belotons d'élèves officiers de réserve pourront, par excep- 
ion aux dispositions du $ IV ci-dessus, obtenir leur libé- 
tion, même si, en raison de leur classement, ils sont 
ommés sous-lieutenants de réserve. 
NII. — Une circulaire ultérieure, prise sous le timbre 
la 1e direction, déterminera les pièces justificatives 
fournir par les intéressés pour être admis au bénéfice 
dispositions visées par la présente instruction. 


Nous reproduisons ci-après le document annoncé 
ar le $ VII. On remarquera qu'il ne se borne pas 
à fixer les pièces à produire, mais tranche un grand 
nombre de cas importants, dont la solution eût été 

lacée plus logiquement dans l'instruction qu’en 
ent de lire. 


FEUILLE DE RENSEIGNEMENTS (2): 


_ Quelles sont les conditions que doit remplir le mili- 
taire pour bénéficier de la réduction de service de six 
mois prévue à l'art. 2 modifié ? à ; 
… La loi du 24 avr. 1925 a pour but d'accorder une réduc- 
on de service de six mois à un garçon par famille d’au 
moins cinq enfants, quelle que soit la place occupée dans 
famille par le bénéficiaire effectif. ë 
Le militaire intéressé, doit servir comme appelé, et 
partenir à une famille d'au moins cinq enfants : 
vants, tués à la guerre, ou morts des suites de 
essures ou maladies contractées ou aggravées en ser- 
vice, ou disparus pendant la guerre pour ceux dont le 
jugement déclaratif de décès n'aurait pas encore été 
rendu (3). 
Les enfants des deux sexes tués pendant la guerre ou 
écédés des säites de blessures provenant de faits de 
uerre au cours des opérations militaires conduites par les 
mées alliées ou ennemies (pays occupés, zone des armées 
ou zone de l’intérieur, bombardement de Paris, par 
exemple) entrent dans le dénombrement de la famille. 


à Quels sont les enjanis qui peuvent entrer dans le 
… dénombrement de la famille ? 


- Outre les enfants issus du dernier mariage, doivent 
trer -dans ce dénombrement ceux apportés d'un autre 
t par l’un ou l'autre des conjoints, c’est-à-dire les 
rères ou sœurs, les demi-frères ou les demi-sœurs, même 
ils n’ont aucun lien de parenté, les enfants naturels 
connus, ainsi que les enfants naturels non reconnus 
ls ont été élevés dans la famille ou se sont trouvés à 
charge soit de leur père, soit de leur mère (4). 


(1) In exlenso dans D. C., t. 9, col. 1199. 


“Cation des dispositions de l’art. 2 de la loi du 1° avr. 
23 (modifié par l’art. 12° de la loi du 24 avr. 1925). » 
- Cétte note a été publiée sans date dans le J. O. du 
LUE 
« a) Exemple : Dans une famille de 6 enfants composée 
comme suit :: : 
Un garçon, classe de 1900 (tué à l'ennemi) ; : 
Un garçon, classe de 1905 (décédé en 1907 des suites 
maladie contractée en service) ; e 
Une fille née en 1890, une fille née en 1896, vivantes ; 
Un garçon, classe de 1922 (a accompli dix-huit mois 
de service) ; 
“ Un garçon, classe de 1924 (actuellement sous les dra- 
peaux), à 
n Le garçon de Ja classe 'de 1924 sera renvoyé dans ses 
“foyers après douze mois de service. (Note du document 
officiel.) Ë LR 
“(i) Les enfants vivant dans deux familles différentes 
suite du divorce de leurs parents entrent dans Je 
nombrement pour l'application de l’art. 2. Toutefois, 
cas où, par suite de remariage, leurs parents vien- 


‘-aggravées en service, le bulletin de décès appuyé de toutes 


. corps et services aux états 89/40 adressés aux comman- 


(2) « Feuille de renseignements pour servir à l’appli- 


f : 1Ÿe Er NUS ER PA LS 
Toutefois, les enfants adoptés comptent dans leur famille : 
naturelle. 4 à 


Lee 


3° À quel moment le droit au bénéfice de l'art. 2 est-il 
acquis et doil-il être réclamé ? : 


Le droit au bénéfice de l’art. 2 est acquis à compier Et 
du jour de l’incorporation : il doit, en principe, être 
res dès cette date (1) et, une fois acquis, ne se perd! 
plus. 

En outre; les militaires dont la famille viendrait À 
s’'augmenter pendant leurs douze premiers mois de ser- 
vice actif sont fondés à réclamer le droit en question. 

En cas de modification survenant dans la composition 
de la famille après l'expiration de leur douzième mois de 
présence sous les drapeaux, et de nature à les mettre en 
situation de prétendre à la réduction de service, les inté- 
ressés peuvent opter, le cas échéant, entre leur libération 
immédiate (compte tenu des délais de vérification néces 
saires) et la réversion du droit sur la tête du puiîné. Ù 

Le droit à la réduction de service ne peut être exercé 
que par un seul membre d’une même famille. s 


4° Quelles sont les pièces à produire par iles hommes qui . 
demandent le bénéfice de l’art. 2 ? AE 


Certificat de vie collectif, si possible, des frères et 
sœurs vivants à l’une des dates fixées à la question 3°, 
certifié” soit par le maire, soit par le commissaire de 
police ; une copie du livret de famille certifiée par le 
maire ; une copie de l'avis de décès pour les enfants : 
tués à la guerre ou morts pour la France; une copie de 
l’avis de disparition des enfants disparus pendant la 
guerre pour lesquels un jugement déclaratif de décès n'au- 
rait pas encore été rendu, et, pour les enfants décédés 
des suites de blessures ou de maladies contractées ou 


pièces justificatives, pour établir les droits des bénéficiaires. : 
Ces pièces, destinées à être classées au dossier indivi- : 
duel des bénéficiaires de l’art. 2, sont jointes par les 


dants des bureaux de recrutement, qui vérifient, dans le 
délai le plus court, les droits des intéressés, 


5° À quel moment sont conslitués les dossiers des béné- 
liciaires de l'art. 2? 
Dès l’incorporation du contingent. 4 ss 
Les cas douteux sont soumis au ministre (direction de 
l'infanterie, 29 bureau), suffisamment à temps pour que. 
les hommes soiént renvoyés dans leurs foyers, le cas 27e 
échéant, dans les délais prévus par la loi. = ’ 


6° Quelles sont les pièces à produire par les hommes qui 
renonceront au bénéfice de l'art. 2? 


Les intéressés qui ont établi leur droit (en produisant 
les pièces prévues à la question n°-4) peuvent y renoncer, 
au moyen d’une déclaration écrite, transmise par le ; 
commandant de leur unité au conseil d’administration | 
du corps ou service, qui fait annoter en conséquence . 
les pièces matricules et avise le bureau de recrutement : 
intéressé. EL 

L'attestation, signée par le président du conseil d’ad-, 
ministration, reçoit la même deslination que les pièces 
visées à la question 4°. 


ee NP ET 


7° Dans quelles conditions s’opère la réversion ? 


La réversion s'opère conformément à la loi, soit d'of-, 
fice quand le titulaire du droit ne peut en jouir (exemptés, 
réformés définitifs, réformés temporaires bénéficiant d’une 
réduction de service de six mois, ajournés au moins - 
deux fois, engagés, y compris les engagés par devance- ; 
ment d'appel, candidats au rengagement, bénéficiaires des. 
art. 35 et 98 de la loi de recrutement [2]), soit sur la. 
demande écrite du titulaire du droit (question n° 6). 


draient à avoir un ensemble de 5 enfants dans leur, 
famille respective, compte tenu des enfants issus de leur | 
premier mariage, ceux-ci ne peuvent compter à la fois 
dans l’une et l’autre famille. (Note du doc. off.) i 

(x) Les sursitaires, les ajournés, les réformés tempo: , 
raires n° 2, les militaires rejoignant après la. date fixée . 
par leur ordre d'appel tomberont sous. l’application des | 
prescriptions ci-dessus. (Note du doc. off.) 

(2) Cf. Di C:, t. 9, col. 927 et 943% | 


FAOB EEE 


8° Quelle est la mention à porter aux pièces malricules des | 


bénéficiaires de l'art. 2? ! 
Envoyé dans la disponibilité par application de l’art. 2 


loi du 24 avr. 1925, le … 


9° Quelle est la mention à porter aux pièces malricules 
des renonciataires au bénéfice de l'art. 2? 
0 Te En possession du droit au bénéfice de l'art. 2 de la loi 
du 1% avr. 1923, modifiée par l'art. 19 dé la loi du 
o4 avr. 1925, a renoncé à ce bénéficesle … r192., devant 

le conseil d'administration du …. (x). 


10° À quel moment sont élablis les états 39/40 des béné- 

À ficiaires de l'art. 2 ? 
En même temps que ceux des hommes de la fraction 
_ du contingent avec laquelle ils seront libérés et, pour 
les hommes libérés isolément (ce sera l'exception), au 
moment où ils établiront leur droit au bénéfice de l’art. 2. 
D'autre part, les bénéficiaires de l'art. 2 sont justi- 
_ciables des articles 4r ct 46 de la loi de recrutement (2). 


11° Les hommes affectés aux bataillons d'Afrique, les 
omis, les insoumis el les déserteurs peuvent-ils béné- 
ficier de l’art. 2 ? | 
Réponse affirmative. 

. Toutefois, en ce qui concerne ceux qui ont subi une 

interruption de service, ils ne bénéficieront de l’art. 2 

qu'autant qu'ils auront accompli douze mois de service 

effectif et que leur peine est entièrement purgée. 


192... 


la loi de recrutement ne sont libérés qu'après que 
les dispositions de ces articles leur ont été appliquées. 


19° Un sursitaire en situation de bénéficier de l'art. ? 
peul-il, étant en sursis, passer sont droit à son puiné ? 


Réponse négative, l'intéressé ne devant être en posses- 
sion du droit qu'après son incorporation. (Question n° 3.) 


13° Un mülilaire d'une classé postérieure à 1922 ‘apparte- 
nant à une famille de cinq enfants ou plus dont un ou 
€ plusieurs frères plus âgés que lui sont inscrits mari- 
à times, peut-il bénéficier de l'art. 2 ? eue 
Réponse affirmative, dans le cas où l’un de ses frères, 
s’il n'avait pas été inscrit maritime, aurait été en posses- 
sion du droit au bénéfice de l’art. 2. 


14° Les fils d'étrangers et les naturalisés français ont-ils 
droit au bénéfice de l'art. 2 ? 

Les intéressés qui se trouveraient dans une des situa- 
fions de familles prévues à la question n° r ne pourront 
bénéficier des dispositions de l’art. 2 que si leurs frères 
et sœurs sont Français ou présumés Français (3). 


15° Un militaire né d’un père français résidant à l'étranger 

peui-il bénéficier de art. 2 ? 

Réponse affirmative, les enfants nés à l'étranger d’un 
Français étant Français (Code civil, art. 8). 

Toutelois, si les frères et sœurs de l'intéressé avaient 
perdu la nationalité française, ils viendraient en déduc- 
tion du nombre total des enfants. 


16° Quel est, de deux frères jumeaux, celui qui est en 
possession du droit au bénéfice de l’art, 2 ? 

\ Cest le plus âgé, c'est-à-dire celui qui, en principe, 

a été inscrit le premier au registre de l'état civil et, dans 

tous les cas, celui qui est né le premier. 


17° Un militaire renvoyé à lort dans ses foyers par appli- 
cation de l'art. 2? doit-il être rappelé sous les drapeau ? 


Si les prescriptions des questions n°%S 4 et 5 sont obser- 
vées, le cas ne doit pas se présenter. Au cas où il se 
présenterait, un compte rendu serait adressé au ministre 
(re direction, 2° bureau), qui déciderait, 


Les hommes devant être libérés le 1% mai 1925 et 
qui ne pourront fournir suffisamment à temps les pièces 
prévues à la question n° 4 pour jouir intégralement de la 
réduction de service de six mois seront avisés que, s'ils 


consentent à accomplir dix-huit mois de service, leur | 


(x) Indiquer la formation à laquelle l'intéressé appar- 
tient lors de sa renonciation. 

(2) Cf. D. G., t. 9, col. 929 et 930. 

(3) Cf. les art. 8, 9 et ro du Code civil, 


de la loi du 1) avr. 1923, modifiée par l'art. 1% de la : 


Ceux tombant sous l'application des art. 4r et 46 de 


. lé ministre de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Pre 
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frère puiîné n’accomplira e mo 
tion n°7.) 50" AL CE D ns 

La présente feuille de renseignements annule et : 
place les feuilles de renseignements n° 14035 2/1. 
16 novembre 1923, n° 8694 2/1 du 4 juin x9: 
n° x1991 2/1 du 1x1 septembre 1924 et n° 2534 2/x 
25 février 1925. Ë : + 


ASSOCIATIONS D'ÉTUDIANTS | 
Régime fiscal Î 


LOI DU 19 DÉCEMBRE 1924 (1) 


mutuels et de bienfaisance. 
Fait à Paris, le 19. 12. 24. -<0 
s É Gaston DoymERGUE. | 
Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
CLÉMENTEL. L 


LOIS D'ASSISTANCE 


Services départementaux de contrôle 
Le 


gratuite pour les malades privés de ressources, celui 
l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurab les} 
celui de l'assistance aux familles nombreuses et celui d|} 
l'assistance aux femmes en couches pendant leur repos} 


organisés dans chaque département par le Conseil générse 
délibérant dans les conditions prévues 4° l'art. 48 de1 
loi du ro août 1871 (3), doivent comprendre un cont 

sur pièces et sur place. . =. 

Ce contrôle sera exercé dans chaque département p 
un fonctionnaire spécialisé, qui pourra être chargé, e 
outre, d'un ou plusieurs autres contrôles départamentaux 
La dépense occasionnée par le fonctionnement du co 
trôle des lois d’assistance obligatoire sera supportée pa 
les départements et l'Etat, conformément aux art. 29 € 
la loi du 15 juill. 1893, 29 de la loi du 14 juill. 190 
9 à: la loi du 14 juill. 1918 et 72 de la loi du 30 juil 
1913. 

La surveillance supérieure des services de contrôle dépa 
temental est confiée, sous l'autorité du ministre à 
l'Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance sociale! 
et dans la limite des cadres existants, au corps de l'in 
spection générale des services administratifs. L'insped} 
tion générale des finances pourra être également chargéd! 
par décision concertée entre le ministre des Finances l 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


voyance sociales, de toutes enquêtes sur le fonctionnemer 
des lois d'assistance. Sa 
Fait à Paris, le 9 avril-1925. | 
Gaston DoumERGuEz. 
Par le président de la République : ‘# 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assisiance et de la Prévoyance sociales, 
Jusrin Goparr. "+ 
Le ministre de l'Intérieur 
Camirze CHAUTEMPS. 
Le ministre des Finances, ; 
[Anaroze] pe Monwzs. 


(x) « Loi étendant aux associations d'étudiants recoil 
nues d'utilité publique le régime fiscal dont bénéficie 
les sociétés de secours mutuels et de bienfaisance. » | 

(2) « Loi ayant pour objet l’organisation de servic! 
départementaux de contrôle des lois d'assistance. » | 

(3) Erratum du J. O. du 12. 4. 25. Le texte promulgil 
portait « 10 août 1851 », j Muse À 


Élévation des maximums. 


LOI DU 25 AVRIL 1925 (1) 


M ARTICLE UNIQUE. — Les premier et troisième alinéas de 
Part. 4 de la loi du 20 juill. 1895, modifié par l'art. 127 
de la loi du x8 oct. rgr9, sont remplacés par les dispo- 
ations suivantes : 

- « Alinéa 17, — Le compte ouvert à chaque déposant 
e peut dépasser le chiffre de 7 500 francs. L'art. 9 de 
| loi du 9 avr. 188r sera applicable aux comptes qui 
asseront ce maximum. » - 

Alinéa 3. — Pour les sociétés de secours mutuels 


ses d'épargne, le maximum des dépôts peut s'élever 
quarante mille francs (4o ooo francs). » 
Fait à Paris, le 25 avril 1925. 

Gaston DoumERGuE. 
Cette loi est contresignée par MM. Durarour, min. Tra- 
l, Hygiène, Assist. et Prév. sociales ; GHAUMEr, min. 
merce et Industrie ; CarLzaux, min. Finances.] 


SUCCESSIONS 


Usufruit du conjoint survivant 


Extension de son droit. 


x LOI DU 29 AVRIL 1925 () 


ART. 17, — Le second alinéa de l'art. 
Mgivil est ainsi modifié : À 

« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède 
as à la pleine propriété (3) et contre lequel n'existe pas de 


767 du Code 


jugée, a, sur la succession du prédécédé, un droit d’usu- 
fruit qui est : = : 

Mu» D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants 

Ssus du mariage ; 


Welle puisse excéder le quart, si le défunt a des enfants 
d'un précédent mariage ; é 

P» De moitié, si le défunt laisse des enfants naturels ou 
descendants légitimes d'enfants naturels, des frères ‘et 
œurs, des descendants de frères et sœurs ou des ascen- 
lants ; 

.» De la totalité dans tous les autres cas, quels que 
t le nombre et la qualité des héritiers. » (4). 

"ART. 2. — La présente loi est applicable aux colonies 
le la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. 

Fait à Paris, le 29 avril 1925. 

% GastTON DouUMERGUE. 
[Cette loi est contresignée par MM. Tuéonore Sr£ec, 
n. Justice, et Anpré Hesse, min. Colonies.] 


(x) « Loi modifiant l'art. 1% de la loi du 18 oct. 1919 
ur les caisses d'épargne. » a 
(>) « Loi modifiant l’art. 767 du Code civil, relatif à 
lusufruit du conjoint survivant. » 

) L'art: 767 $ 1° décide (L. 9. 8. 1891) : « Lorsque 
défunt ne laisse ni parents au degré successible ni enfants 
rels, les biens de sa succession appartiennent en 
e propriété au conjoint non divorcé qui lui survit 
contre lequel n'existe pas de jugement de séparation 
corps passé en force de chose jugée: » (Les notes 
t de la D. C.) 2 
4) Ces deux dernières dispositons en remplacent une 
la loi du 9. 3. 1891, aux termes de laquelle le droit 
fruit du conjoint survivant envisagé dans le second 
a de l'art. 797 C. civ. est « de moitié dans tous 
utres cas, quels que soient le nombre et la qualité des 


ers pe 


pui, 


A hu : 


les institutions spécialement autorisées à déposer aux 


gement de séparation de corps passé en force de chose 


D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans. 


SONNERIES DE CLOCHES 


Sonnerie exécutée, contrairement à un règlement diocé 
sain, par des particuliers munis d’une permission du 
maire. Sonnerie civile non autorisée par les lois ni par 
les usages (art. 51 D. 16. 3. 1906). Autorité judiciaire | 
non qualifiée pour apprécier les décisions des ministres 
du culte ; fidèles obligés de se soumettre aux conditions 
xmposées par ceux-ci. Condamnation à des dommages- 
intérêts pour préjudice moral envers le curé. — Appel 


du maire en garantie par les auteurs de la sonnerie. RS 


Maire condamné à Iles indemniser. 


TRIBUNAL DE PAIX SAINT-JULIEN-LARS 


(Audience du 4 novembre 1924.) Pie 


Le 15 août 1924, M. le curé de La Chapelle 
Moulière (Vienne) procédait au baptême d’un enfant 
M... Il avait fait remarquer aux parents que, l’en- 
fant n'ayant pas été présenté au baptême dans les 
délais prévus par les règlements diocésains, il ne 
pouvait être fait de carillon, ; DATE Le 

A l'issue de la cérémonie, les époux M... présen- 
tèrent à M. le curé un écrit du maire autorisant la 
sonnerie des cloches, et sonnèrent eux-mêmes les 
cloches malgré la défense renouvelée de M. le curé. 

Une action en dommages-intérêts fut engagée 


contre les époux M... devant le juge, de paix de : + 
se 


Saint-Julien-Lars, pour le préjudice moral causé au 
ministre du culte de La Châpelle-Moulière. Les 
époux M... appelèrent en garantie le maire de la 
commune. ; Pa 

Ce procès s’est terminé par la décision suivante de 
M. le juge de paix de Saint-Julien : S 

En droit : : ” 

Attendu que, aux termes de l’art. 5 de la loi du 2 janv. 
1907, les édifices affectés à l'exercice du culte, et les 
meubles qui les garnissent, sont mis à la disposition des 
ministres du culte et des fidèles pour la pratique de leur 
religion ; : ES 

Attendu qu'il est de jurisprudence que le ministre du 
culte a la police intérieure des édifices affectés au culte ; 
qu’il a incontestablement le droit d'organiser, régler et 
accomplir suivant les rites du culte, les cérémonies cul- 
tuelles, dont les sonneries de cloches font partie intégrante ; 

Attendu que, en autorisant les époux M... à sonner. 
les cloches à l’occasion du baptême de leur enfant, D..., 
maire de La Chapelle-Moulière, a méconnu les dispositions 
de l'art. 51 du décret du-16 mars 1906, qui porte que 
les cloches des édifices servant à l'exercice public du 
culte ne. peuvent être employées aux sonneries civiles que 
däns le cas de péril commun ou lorsque cet emploi est 
prescrit par les dispositions des lois ou règlements ou 
autorisé par les usages locaux ; 

Attendu que nous n’avons pas à apprécier la façon dont, 
d'après les époux M.…, l'abbé Billy interpréterait les 
règlements diocésains en ce qui concerne les cérémonies 
de baptême, accordant aux riches des faveurs qu’il refu- 
serait aux pauvres ; que les fidèles voulant user des céré- 
monies religieuses sont obligés de se soumeitre aux con- 
ditions qui leur sont imposées ; 

Que, en sonnant les cloches malgré le curé de La Cha- 
pelle-Moulière, les époux M... ont porté atteinte à la pos- 
session de fait qu'il avait en ce moment sur lesdites 
cloches et lui ont causé un préjudice moral ; 

Par ces motifs : £ 

Condamnons les époux M.…., à titre de dommages-inté- 
rêts envers l'abbé Billy, en tous les frais et dépens de 
l'instance [...] ; . : , 

Statuant sur l'appel en garantie, disons que c'est sans 
droit que D..., agissant comme maire de la commune, à 
autorisé les époux M... à sonner les cloches à- l'occasion 
d'une cérémonie cultuelle ; en conséquence, le condam- 
nons à les indemniser et garantir des condamnations por- 


tées contre eux. 
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Les tribunaux français 
CO e . 'rà C7 . Cl 
et-l'inconstitutionnalité des lois . 


s 


Le livre de M. Jacques Leblanc vient bien à son heure. 

Le temps n'est plus où l’on répétait sans examen que les 

tribunaux n’ont en France aucun droit de vérifier, avant 

de les appliquer, la constitutionnalité intrinsèque des lois. 

Depuis plusieurs années, un courant se forme nettement 
‘ en sens contraire dans la doctrine : les auteurs les plus 

éminents viennent affirmer, contrairement au préjugé qui 

a régné trop longtemps, que, lorsqu'une loi est contraire. 

à un principe constitutionnel, les tribunaux ont le devoir 
- de l’écarter, de se refuser à en faire l'application. 

Comprenons bien la question. Il ne saurait s'agir pour 
un tribunal d'annuler une loi, de l’anéantir. En aucune 
façon. Il s'agit de savoir si, au cas où une loi viole un 
principe consacré par la loi supérieure, c’est-à-dire par 
la Constitution, le tribunal auquel, à l’occasion d'un litige, 
on vient demander d'appliquer cette loi, a le droit et le 
devoir d'examiner sa conformité avec la Constitution et, 
éventuellement, de se refuser à faire l'application de cette 
loi au cas qui lui est déféré. Le tribunal de simple police 

n'a jamais le droit d'annuler un règlement de police 

illégal, mais il a le droit et le devoir de déclarer son 

illégalité si un citoyen est poursuivi pour avoir enfreint 
ses dispositions, et de se refuser à prononcer la peine 
qui sanctionne la violation de tout règlement valablement 

. édicté. Quand il s’agit d'une loi, doit-on refuser au juge 

le droit d'examen que, malgré le même principe de la 

séparation des pouvoirs, on n'hésite’ pas à lui reconnaître 

quand il s’agit d'un arrêté administratif P 

/ Pendant longtemps on a laissé, dire que le droit de 
vérifier la constitutionnalité des lois était une institution 
propre aux Etats-Unis et découlait d’un texte formel et 
! précis de la Constitution de 1871 (2), mais que, au con- 
traire, un texte analogue n'’existant pas en France, la ques- 
tion ne pouvait pas s'y poser, même en théorie. M. Leblanc 
n’est pas tombé dans cette erreur, dont MM. Hauriou et 
Duguit avaient fait bonne justice, et son travail apportera 
à la vulgarisation de la question une utile contribution. 
L'auteur commence par dégager l’histoire et l’état de 
la question aux Etats-Unis et son application la plus 
te récente dans la Constitution roumaine du 26 mars 1928. 
C'est le célèbre arrêt Marbury contre Madison préparé par 
le juge Marshall en 1803, dont il cite d'importants extraits, 
| qui, en posant nettement le problème, a dégagé la solu- 
tion de bon sens exacte dans tous les pays : « Ou bien 
la Constitution est une loi supérieure et souveraine, et 

il est impossible de la changer par les procédés ordi- 

naires ; ou bien elle est sur le même niveau que les actes 
législatifs proprement dits, et, comme ces actes, elle peut 
être changée quand il plaît à la législature (3) de la 

‘changer. Si c’est la première partie de l'alternative qui est 

la vraie, dans ce cas un acte législatif contraire à la Con- 
slitulion n'est pas une loi. Si c'est au contraire la der- 
nière, alors les Constitutions sont d’absurdes tentatives de 
la part du peuple de limiter un pouvoir qui est illimité 
de sa nature... Si ces principes sont exacts, il en résulte 
qu'une loi contraire à la Constitution est nulle. C’est la 
conséquence de l'existence d’une Constitution écrite. Mais 
alors, si un acie de la législature contraire à la Consti- 
tution est nul, cet acte, malgré son invalidité, oblige-t-il 
les cours ? Bien qu'il ne soit pas une loi, constitue-t-il 
une règle aussi effective que s’il était une loi ? Admettre 
ceci, ce serait renverser en fait ce qui à été établi en 
théorie, et cela semble à première vue une absurdité si 
grande qu'il est inutile d'’insister, » 

Serait-ce donc violer le principe de la séparation des 
pouvoirs que de reconnaître aux tribunaux en France le 
droit d'apprécier la constitutionnalité des lois ? M. Leblane 
n’a pas de peine à réfuter ce sophisme. Si le pouvoir 


/ 


Es 


(x) Du pouvoir des tribunaux d'apprécier, en France, la 
constilulionnalilé des lois, par Jacques LEBLanc, docteur 
en droit. — Presses universitaires de France, Paris, 1924. 

(2) Sur l'application de ce texte par la Cour suprême 
des Etats-Unis, cf. D. C., t: 12, col. 771-783. G 

(3) Parlement. 


Imp. Pau Feron-Vrau, 8 et 5, rue Bayard, Paris, Ville, — Le gérant : À. Facce. 
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en France. Seulement, ceci posé, étant donné notre Co 
tution actuelle, quelle est la portée de cette liberté ? 
MM. Hauriou et Duguit soutiennent avec beauco 
force qu'il est d’autres règles constitutionnelles . que 
dispositions des trois lois de 1875 et. qu'il, existe. 
série de principes admis par notre droit public ,é 
non écrit. Nous nous réservons de revenir sur cette 
à laquelle nous n’hésitons pas à nous ranger, dans 
étude d'ensemble. M. Leblanc n'ose pas aller aussi 
le principe qu’il reconnaît risquerait donc fort de n 
pas, pour le moment, une vraie portée. ,. #* 
Dans une dernière partie, M. Leblanc examine 
soin la jurisprudence. Alors qu'on enseigne à peu. 
unanimement qu'il n'existe aucun arrêt de la Co 
© cassation en faveur du droit des tribunaux, il cite mi 
décision très importante de la Chambre criminelle. 
l’affaire Gauthier. Dans son arrêt du 15 mars 1857 
teur a oublié d'en donner la date, mais il en don 
référence dans Dalloz, 1855. 1. 145; — voir 
S., 1851. 1. 214), la Cour n'hésite pas à examiner la 
tion de constitutionnalité (1x). Chose étrange, cet ar 
passé inaperçu des auteurs, bien qu'il ait été m 
lumière dans une note très judicieuse du remarqt 
ouvrage de M. Dareste, Les voies de recours contre 
actes de la puissance publique (p. 161,,.note x). ; 
M. Leblanc, après avoir posé le principe du dro 
vérification des tribunaux, réclame une modification 
nôtre Constitution pour formuler avec précision des 
cipes ct des règles. Nous n’en contredisons pas l’ut 
pourvu que le pouvoir constituant, au lieu de faire q 
œuvre de parti, s'attache à consacrer les règles s 
rieures qui doivent s'imposer au respect de tous, co 
le rappellent MM. Duguit et Hauriou. Mais dès. ma 
nant nous estimons que les tribunaux ont la p 
bilité de déclarer contraires aux principes fondamenta 
de notre droit public certaines dispositions législativ 
En tout cas, M. Leblanc a fait œuvre utile: son t 
mérite d'être lu et de retenir l'attention. 
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Associations diocésaines et Syndicats ecclésiast 
par. François HÉéBRARD. — Un vol. 24 x 15 
de 95 pages. Prix. 6 francs ; franco; 6 f 
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« Nous pensons être utiles à tous et spécialement 
directeurs diocésains des œuvres en signalant ici. 
vrage que M. François Hébrard, professeur de d 
l'Institut catholique de Paris, vient de faire paraî 

» C'est là une étude très fouillée et d'une remarqual 
clarté des deux questions les plus actuelles et les pil 
pratiques du statut juridique de l'Eglise de France. 

» Un premier chapitre résume en quelques pages 
problèmes que soulève le régime des cultes dans 
la genèse des Associations diocésaines. - 7 | 

| 


‘+ 


6 rt 


législation : fait l'historique des lois de Séparation 

» Le second chapitre traite des Associations diocésair 
elles-mêmes, examine à fond leur régime légal, leur cal 
cité, leur utilisation possible, les services qu'elles peuv 
rendre spécialement en matière de fondation de messe 

» Le troisième chapitre est relatif aux Syndicats éce 
siastique, aux règles qui les encadrent et au rôle qu’ 
peuvent jouer à côté des Associations PR { 

» Nous ne pensons pas qu'il existe à l'heure actue 
de traité plus complet sur 
hebdomadaire, 28. 4. 25.) 


| 


(1) 11 s'agissait des art. 7 et 8 L. 9. 8. 1849 (dessaid 
sement de l'autorité judiciaire au profit des Conseils 
guerre), que le pourvoi prétendait contraires à À 
de la Constitution du 4. 11. 1848. è | 


ce sujet. [...] » (Correspo 
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